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			PRÉFACE


			DE LA RENAISSANCE À LA RÉVOLUTION : L’APPRENTISSAGE DE L’INTELLIGENCE


			
Yves Bonnet


			Préfet, ancien directeur de la DST (1982-1985), ancien député. 
Président du Centre international de recherches et d’études sur le terrorisme et d’aide aux victimes du terrorisme (CIRET-AVT). 
Membre du Comité stratégique du CF2R.


			Ce n’est pas une tentation, mais une nécessité que de percer les secrets puisque ceux-ci ne valent précisément que par leur clandestinité. Le « besoin d’en connaître » qu’invoquent les officiers du renseignement moderne comme la sacro-sainte règle qui pose les limites de leurs investigations – « je suis qualifié pour savoir et intervenir à partir de et jusqu’à » – ne pouvait qu’apparaître avec le développement du dasein, ne serait-ce que pour des justifications de survie et de vie commune dans un cadre qui n’a cessé de s’élargir, avec le changement de dimensions des modèles d’agrégation sociale, passant de la famille au clan, du clan à la tribu, de la tribu au peuple, du peuple à la nation.


			Le besoin de sécurité, qui le dispute à celui de l’énergie au sommet des conditions de l’existence, ne pouvait que se fonder – et se fonde toujours – sur la connaissance du plus proche environnement, et cette dernière sur la perception par tous les moyens que développe l’intelligence humaine.


			Aussi loin que les écrits, mésopotamiens, égyptiens, le permettent, on trouve donc, parmi les premières marques de l’organisation humaine, celles qui se rapportent aux activités de l’« autre », qu’elles apparaissent ou non dangereuses par leur voisinage. Il est probable que les premiers agents et les premiers signes de cette reconnaissance sont apparus avec les premières sociétés organisées, mais nous n’en avons connaissance qu’avec et par l’écriture. Ce besoin de « savoir le caché », nous en trouvons une première manifestation dans un des plus anciens de nos textes sacrés, la Bible. Celle-ci nous enseigne ainsi que « l’Eternel parla en disant à Moïse : envoie des hommes pour explorer le pays de Canaan que je donne aux enfants d’Israël » (nombres, 13).


			Et plus loin : « dirigez-vous de ce côté, vers le Midi et vous monterez sur la montagne. Vous verrez le pays, ce qu’il est, le peuple qui y habite, s’il est fort ou faible, s’il est bon ou mauvais ; et quelles sont les villes où il habite, si c’est en des tentes ou des villes fortifiées ; ce qu’est le roi, s’il est gras ou maigre ; s’il y a des arbres, s’il n’y en a pas. Ayez bon courage et prenez du fruit du pays ».


			Dans le parcours qu’a tracé le Centre Français de Recherche sur le Renseignement (CF2R) pour le second tome de son encyclopédie du renseignement, qui court de la Renaissance et de la Réforme à la Grande Révolution française, ce savoir le caché, auquel je préfère le mot anglo-saxon d’Intelligence, prend sa forme et ses limites dans le service de l’État. L’évolution qu’il connaît alors procède de celle des États-possessions, celle de territoires qui se confondent, comme en France, avec des familles et des dynasties qu’il faut prémunir d’agressions extérieures. Les souverains, qui les possèdent en apanages, au sens médiéval, utilisent tous leurs moyens jusqu’aux plus immoraux pour les préserver, les faire prospérer par l’accumulation de richesses, les agrandir. On voit alors apparaître dans l’entourage des gouvernants, outre les grands capitaines et les connétables qui disposent de la force militaire, des personnages plus discrets qui leur apportent une matière préalable et indispensable à l’action guerrière : la connaissance précise et actualisée des forces et des faiblesses de leurs ennemis. Ce que Moïse prescrit à ses envoyés au pays de Canaan. Et comme la notion d’ennemi est fluctuante et incertaine, c’est à tous les pays qui les entourent qu’ils portent en définitive attention. Avec une nuance : ce voisinage immédiat impose nécessairement de donner à la collecte du renseignement la dimension fondamentale du « secret », de la « clandestinité ». La dimension, puis le nom.


			Plus le souverain est puissant, plus le secret lui devient indispensable et plus ceux qui pratiquent et protègent ce secret prennent de place dans l’immédiat entourage des rois ou des reines. Apparaissent alors des personnages qui ne bénéficient d’aucune protection – on dirait de nos jours d’aucune couverture –, qui ne sont pas nécessairement rémunérés, en tout cas pas au niveau qu’ils méritent et qui gagnent les plus belles des batailles, celles qu’on ne livre pas.


			Les trois siècles de ce que l’on appelait dans les manuels de Mallet et Isaac les Temps modernes et qui commencent par la Renaissance, la Réforme et l’apparition de l’imprimerie posent le cadre et les conditions de la collecte du renseignement. Ils posent également les bases de l’espionnage moderne, à savoir « la matière », l’appropriation de données, et « la méthode », le recours à la psychologie ou, pour employer une expression plus simple, la connaissance de l’humain. Ainsi vont se caractériser, à partir de cas emblématiques, le profil de celles et ceux qui seront investis de cette mission. Ils ne sont pas nécessairement identifiés, les noms de la plupart d’entre eux ont sombré dans l’oubli, sans aucune chance de réapparaître. Mais il en est tout de même quelques-uns dont la mémoire reste et dont les histoires particulières forment la trame de cet ouvrage.


			Le premier pionnier de la discipline, notre maître à tous, doit être reconnu en Francis Walsingham. Ce personnage discret, qui apparaît le plus souvent dans les films ou les séries consacrées à la Reine vierge, Elisabeth Ire d’Angleterre, a préservé le trône des Tudor de ses ennemis de l’intérieur, comme de ceux de l’extérieur. Il a marqué de son empreinte un règne exceptionnel par sa durée, quarante-quatre ans, la fondation de l’unité nationale, l’expansion coloniale, la restauration de l’anglicanisme et la sauvegarde de son indépendance ; de chacune de ces réussites Walsingham a pris sa part au prix d’une loyauté, d’une opiniâtreté et d’une capacité organisationnelle exceptionnelles. On peut le voir en fondateur de l’espionnage moderne, collaborateur puis successeur de Throgmorton à l’ambassade de Paris, puis faisant ses premiers pas dans une fonction qui n’existe pas encore, celle de deus ex-machina royal, sorte de Richelieu anglais. On peut aussi consigner ses interventions politiques majeures, en sa qualité de secrétaire d’État. On aurait pu lui décerner avant l’heure, celle de Cromwell, le titre de Lord Protecteur, toutes conséquences d’un quelque chose d’inconcevable de la part d’Elisabeth, la confiance royale.


			Elisabeth Tudor l’installe près d’elle et lui confère tous pouvoirs : elle lui fait entière confiance pour assurer la sécurité du royaume qui passe par sa propre sécurité à elle. La confiance, un mot nouveau, une pratique originale dans un microcosme fait d’intrigues et de sourdes luttes pour le pouvoir. Nous ne connaissons l’homme qui reçoit pareille responsabilité qu’à travers ses victoires, silencieuses et discrètes, sur tous les ennemis du royaume, de Philippe II d’Espagne à Marie Stuart, l’intrigante vendue au roi de France. Pour faire fonctionner la machinerie élisabéthaine, il lui faut abattre un travail de titan, choisir ses envoyés, les rétribuer de ses propres deniers, dépouiller en personne leurs rapports comme les dépêches des diplomates, expédier des faux étudiants en France et en Italie ; il connaît, seul, la totalité de son réseau. Forcément, il remporte des succès inouïs : il apprend, par Stafford, agent double, le projet monstrueux d’invasion de l’Angleterre, et il vainc l’invincible Armada du roi Philippe II d’Espagne. Rien que cela ? Non, pas seulement : en plus, il désinforme, il intoxique, il commande à John Dee, astrologue de la reine, une cryptographie qui demeure encore de nos jours un mystère. Il inonde l’Espagne d’almanachs prophétiques qui annoncent aux Ibériques inondations, grêle et neige en été, auxquels pour faire bonne mesure il ajoute des Convulsions de la terre et de l’océan. Il s’attache les services du poète Christopher Marlowe et devient le manipulateur le plus vicieux et le plus loyal des proches d’Elisabeth. Pour couronner le tout, il se fait pédagogue et consigne son expérience de chef du premier réseau organisé en Europe, dans un Projet pour obtenir des renseignements en Espagne.


			C’est avec Walsingham que naît le concept d’Intelligence, qui n’est pas seulement la nouvelle acception d’un mot hérité du français et, au-delà, du latin, mais une nouvelle discipline qui très vite se sépare de la morale et se met en ménage avec la littérature et plus précisément la fiction : la psychologie, la connaissance des ressorts de l’esprit humain.


			Walsingham restera comme le précurseur du cynisme d’État, longtemps ignoré par les uns, oublié par les autres. Que les puristes veulent bien appeler la raison d’État, euphémisme réservé à ceux qui nous gouvernent. Pour lui, la seule différence doit se faire entre le possible et l’impossible, non entre le permis et le proscrit, ce qui n’interdit nullement de soigner les apparences. Il anticipe de la sorte cette réflexion crétine de Napoléon à propos de Schulmeister au revers duquel on lui demandait d’épingler la Légion d’Honneur : « On ne décore pas les espions ». Ce qui va très bien avec cet amiral promu dans la même Légion d’Honneur au lendemain du fiasco le plus retentissant de l’histoire de l’espionnage français (1985).


			Tout pour la reine, confondue avec sa grande île, rien pour ceux qui la servent, la ligne est claire qu’à partir du xvie siècle il va falloir suivre si l’on veut servir avec quelque chance de victoire. Car, quant à mériter le titre d’espion, est-ce bien nécessaire ? Pour Walsingham, sûrement pas, qui va rester une exception suffisamment longue pour que les autres pays d’Europe mettent deux siècles avant de l’imiter, avant de faire leur apprentissage.


			Les monarques absolus qui gouvernent la France n’ont pas de Walsingham. Ils se fournissent en agents occultes dans les ordres religieux, jésuites, capucins, et ne répugnent pas à utiliser celles qui apportent leur contribution, vieille comme le monde, le commerce des sens et les autres, celles qui raisonnent : Catherine de Médicis puise dans un vivier de jeunes femmes peu farouches qui envahissent les couches de ceux des hommes qui ne sont pas tous des « mignons », ce qui prouve au passage que le « sexe charmant », – je préfère cette expression à celle, lamentable, de « sexe faible » – a tout pour réussir dans le secret. Louis XIV qui n’a peut-être pas de goût particulier pour l’espionnage, ne se défausse pas en mettant à profit l’intelligence d’une femme d’intrigues qui brille par la vivacité de son intelligence : elle se nomme Marie-Catherine Le Jumel de Barneville, elle est baronne d’Aulnoy, on l’a mal mariée, elle s’est vue contrainte à l’errance en Espagne puis en Angleterre et malgré tout, ou peut-être à cause de cela, elle va se débrouiller suffisamment bien dans les investigations secrètes pour que le roi de France Louis XIV lui reconnaisse des « services rendus à la Cour ». Au passage admirons l’euphémisme « à la Cour », pas au roi, qui ne veut pas entendre parler de crapuleries indignes de son rang. Par chance, Madame d’Aulnoy ajoute à ses talents d’agent secret, ceux d’écrivain : ainsi le partage se fait, les enfants connaissent ses contes, le roi connaît ses comptes. Ils font bon mélange. D’autant que Louis XIV peut compter sur un autre « maître de chapelle »


			Nous le connaissons tous : son meilleur ministre, Colbert, va s’impliquer dans ce que l’on appelle aujourd’hui l’espionnage économique ou les transferts de technologie dont il fait, pour la première fois en Europe, une discipline de haut vol. Walsingham découvre « la méthode » avec la psychologie, Colbert découvre « la matière » avec le renseignement économique.


			La justification en est simple : il s’agit de mettre un terme à la dépendance de la couronne aux importations coûteuses de produits de luxe, étoffes, miroiterie, joaillerie, dépendance d’autant plus lourde que les besoins du roi de France sont croissants. Colbert veut la faire cesser et transformer le handicap en atout. Pour ce faire, il envoie des « gens à lui » dans les pays fournisseurs de ces produits des meilleures facture et qualité, à charge pour eux d’en dérober les secrets de fabrication et d’en recruter in situ les artisans eux-mêmes. Le plus remarquable de ces espions est un prélat, l’évêque de Béziers : Pierre de Bondi, nommé ambassadeur du roi de France à Venise, va en rapporter une double moisson, celle du savoir-faire – on dirait aujourd’hui de technologie – et celle de la main d’œuvre qualifiée en la personne de deux artisans de Murano qui deviennent les premiers maîtres verriers de la manufacture de Saint Gobain. Leur aventure tourne à l’épopée, sur fond d’assassinats de la part des Vénitiens outrés. Mais il importe peu à Colbert qui fait de la France en peu d’années le premier pays exportateur de miroirs. Exploit qu’il reproduit et multiplie en faisant des manufactures royales d’Aubusson, de la Savonnerie, de Beauvais, de Vidalon, de Sèvres et des mines et fonderies du Languedoc les établissements les plus avancés pour la production d’étoffes, de porcelaine, de céramique, d’orfèvrerie en Europe voire au monde.


			La recette des coups tordus, au fond, ne doit pas être si détestable puisque l’arrière-petit-fils de Louis XIV la reprend à son compte, lui aussi de manière originale. Louis XV ne laisse à personne le soin d’organiser le premier service de renseignement digne de ce nom et le dénomme le « Secret du Roi ». L’originalité de l’innovation tient à sa seule et totale dépendance au monarque qui y tient personnellement la main en choisissant d’abord ses collaborateurs, puis leurs surnoms – on dirait aujourd’hui leurs « pseudos » – lui se réservant celui de l’avocat, enfin en assurant son étanchéité par le cloisonnement faisant de l’ignorance qu’en ont les membres de leurs partenaires une règle et en recevant personnellement leurs écrits et leurs rapports – on dirait aujourd’hui leurs « productions », qu’il traite en direct avec son premier commis aux Affaires étrangères, Jean-Pierre Tercier. Des trente-deux espions de Louis XV aujourd’hui répertoriés, le plus audacieux et probablement le plus productif s’est construit une légende par son talent à changer de sexe, le chevalier d’Eon, dit « l’Intrépide ». Mais il serait injuste d’oublier que toutes ces réussites ne valent que par l’intelligence, cette fois entendue dans son acception française, d’un roi qui ne fut pas le pire des Bourbons ni le plus paresseux.


			Louis le Bien-Aimé ne fait malheureusement pas d’émule en la personne de son fils Louis-Dieudonné, couronné sous le nom de Louis XVI, qui va laisser le trône pour la guillotine et dont l’épouse, Marie-Antoinette trahit froidement la cause ; avec elle, la cour devient une officine de ragots et une source d’indiscrétions qui vont des plus ridicules – le collier de la reine – jusqu’aux plus graves – les renseignements sur les armées de la Révolution que la reine fait tenir à son frère l’empereur. Elle se fait le premier « agent de l’étranger » et ce n’est que justice si les lettres découvertes dans l’armoire de fer aux Tuileries ajoutées à la correspondance de la reine avec l’ambassadeur d’Autriche en France, le comte de Mercy d’Argenteau, l’expédient devant le Tribunal Révolutionnaire.


			Et l’intelligence dans tout cela ? Soyons clairs : elle n’a toujours pas droit de cité en France, en raison de la mainmise du ministère des Affaires étrangères sur les relations extérieures. Même Napoléon dont, il est vrai, le ministre Talleyrand brille par son encyclopédique connaissance du monde et sa capacité à anticiper les initiatives anglaises, n’est pas à la hauteur de l’enjeu : la domination de l’Europe. Son ministre de la Police, Savary, qui vaut mieux que ce que nos historiens en ont écrit, lance bien Charles-Louis Schulmeister dans la mêlée mais il n’est qu’un homme seul qui prend des risques personnels insensés et son mérite n’en est que plus grand de devenir l’artisan de la plus éclatante victoire napoléonienne, celle d’Ulm. Mais une hirondelle ne fait pas le printemps et l’espionnage qui eût peut-être sauvé l’empire restera comme une lacune napoléonienne irrémédiable.


			La leçon de Louis XV et de son cabinet du roi est jetée aux oubliettes, et c’est un grand dommage pour la France qui était bien partie pour faire de l’intelligence une discipline majeure de son gouvernement. C’est peut-être la faute majeure qu’a expié son fils, Louis XVI, que de ne pas la reprendre à son compte.


			Une époque s’achève, celle de la monarchie absolue et de l’apprentissage de l’espionnage, une autre s’ouvre, celle de la Révolution industrielle et de sa professionnalisation. Désormais la recherche du renseignement change de dimension sinon de nature. Elle devient une source de technologie indispensable au développement des activités nouvelles. Elle devient en quelque sorte un ministère de la Recherche chez les autres. Les grands pays se soumettent à l’obligation, mais chacun choisit ses critères : l’exemple britannique s’impose comme le plus efficient, où les professionnels vont se voir reconnaître le statut de garants de l’intégrité nationale : de Trinity College où ils sont recrutés comme étudiants jusqu’à la Joint Section où ils terminent leur parcours, ils sont les égaux et les partenaires du corps diplomatique. La France prend une autre option, celle du « mal nécessaire », qui tolère le monde interlope des policiers et des militaires pour laisser la prédominance à la diplomatie.


			Les politiques, les historiens, les diplomates ignorent l’apport du renseignement à la grande Histoire et les triomphes silencieux de ses pratiquants. Est-ce un bien ? Est-ce un mal ? C’est en tout cas une faute.


			Mais, comme le disait Rudyard Kipling, ceci est une autre histoire.


			Yves Bonnet


		




		

			PRÉSENTATION


			RENSEIGNEMENT ET ESPIONNAGE À L’ÉPOQUE MODERNE


			
Éric Denécé et Benoît Léthenet


			Dans le domaine de l’espionnage, les Temps modernes ne sont pas en rupture avec les périodes précédentes1. Fonction permanente au service du pouvoir, le renseignement accompagne la formation de l’État moderne. Royaumes, principautés, républiques marchandes, cités… emploient tous des espions mais, à l’exception de Venise, ils n’ont pas encore de véritables « services » spécialisés et permanents, couvrant la sécurité interne, le contre-espionnage, le renseignement extérieur, la cryptographie et les interventions clandestines (assassinats, sabotages, subversion). Toutefois, la période qui s’étend du xvie au xviiie siècle permet d’observer leur structuration progressive. En effet, au cours de ces trois siècles, des événements importants se produisent qui vont avoir des conséquences majeures pour le renseignement.


			En premier lieu, la fin du xve siècle voit la naissance de l’imprimerie – seconde révolution de l’information après l’invention de l’écriture – qui transforme le rapport aux savoirs et à la connaissance. Dans le même temps, on assiste à la mise en place des postes royales et de leurs « chevaucheurs », qui offrent un nouveau mode de communication – et donc de transmission des renseignements – plus rapide, mais pas nécessairement plus sûr que celui des porteurs de missives privés. Cela accroît donc l’importance du chiffrement des messages et les écritures secrètes se perfectionnent.


			La naissance du protestantisme provoque dans toute l’Europe des clivages religieux profonds et des guerres de religion. Cette période de remise en cause du dogme catholique et d’insécurité généralisée impose la mise en place d’une surveillance étroite de la population, pour y distinguer le croyant de « l’hérétique », et s’assurer du contrôle des esprits.


			Les grands conflits « internationaux » de la période (guerre de Trente ans, guerres de Succession d’Espagne et d’Autriche, guerre de Sept ans, guerre d’indépendance américaine, guerres de la Révolution française) renforcent la nécessité du renseignement militaire et du contre-espionnage. En Méditerranée, l’expansion de l’Empire ottoman, conduit au développement de réseaux d’agents en Europe centrale, en Afrique du Nord et au Levant pour anticiper et perturber les actions de la Sublime Porte.


			Au cours de cette période, les grandes découvertes, qui repoussent les limites du monde connu, entraînent également de nouvelles rivalités politiques et commerciales entre États pour la conquête et la défense de nouveaux espaces et de leurs richesses, multipliant les besoins en renseignement (surveillance des concurrents, cartographie, techniques de construction navale, outils de navigation, etc.). L’essor de l’activité marchande entraîne celui de l’activité bancaire et toutes deux génèrent d’importants besoin de renseignements. Prêtant aux États, les banquiers doivent être parfaitement informés de l’évolution politique et du potentiel économique de leurs emprunteurs ; spéculant sur les monnaies et sur les marchandises, ils doivent prévoir les événements pouvant influer sur leurs cours. Enfin, au milieu du xviiie siècle, la première révolution industrielle qui prend naissance en Angleterre déclenche une nouvelle compétition qui se caractérise par l’accroissement de l’espionnage technologique.


			Cependant, si les activités de renseignement connaissent un développement significatif au cours de la période (diversification, spécialisation), les services qui prennent forme en Europe à l’époque moderne ne sont toutefois pas comparables à ceux que nous connaissons aujourd’hui. Ce sont souvent des réseaux ad hoc liés un homme, des organisations momentanées créées pour un objet particulier, etc. En raison de la nature embryonnaire et de la diversité de ces premières structures, de leur forme floue et mouvante, il est vain de vouloir dresser un modèle avec un organigramme ou des échelons hiérarchiques clairement identifiés. De plus, au cours de cette époque « moderne », les activités de renseignement extérieures ne sont pas encore distinctes de la diplomatie, tandis que la reconnaissance militaire reste liée au seul temps de campagne. Et dans certains cas, renseignement extérieur et intérieur relèvent des mêmes structures.


			Surtout, réseaux et structures sont généralement secrets et n’ont guère laissé de traces dans les archives, d’où parfois la difficulté à les déceler, les appréhender et à les décrire. En effet, l’exercice du pouvoir s’entoure alors d’une aura de secret et tout ce qui en relève ne doit être divulgué hors du milieu restreint du prince et de ses conseillers, seuls aptes à en connaître. L’historien ne doit pas sous-estimer cette difficulté, tout en sachant que l’absence de traces n’est pas synonyme de l’inexistence du son objet de recherches.


			*


			Afin de dresser un tableau le plus large possible – sans toutefois prétendre à l’exhaustivité – des évolutions du renseignement mondial entre les xvie et xviiie siècles, nous avons choisi d’aborder dans ce second tome de l’Histoire mondiale du renseignement que nous publions grâce au soutien des éditions Ellipses, plusieurs thèmes majeurs qui rendent compte des évolutions de la période.


			En ouverture, deux présentations consacrées au renseignement français et aux cabinets noirs européens de la Renaissance à la Révolution permettent de dégager les traits majeurs des évolutions de la période dans une perspective longue, Michel Klen y dressant un tableau très complet des diverses modalités du renseignement mises en œuvre au cours de ces trois siècles à l’échelle de l’Europe.


			Nous aborderons ensuite le renseignement intérieur et la surveillance des populations en France, grâce à trois contributions. Gautier Mingous nous décrit l’intéressant exemple de Lyon et de sa région, où les élites urbaines ont mis leurs efforts en commun pour surveiller la cité et la protéger des tentatives d’espionnage et de subversion de l’ennemi. Baptiste Werly présente le recours au renseignement et ses limites au cours de la période troublée des guerres confessionnelles qui déchirent la France à partir du xvie siècle, à travers l’exemple de la surveillance des protestants dans l’Intendance du Languedoc. Vincent Milliot, dresse un tableau très fouillé de l’espionnage de police dans la capitale au xviiie siècle, qu’il s’agisse de surveillance de l’opinion ou de l’activité des étrangers et de leurs ambassades.


			Ensuite, nous nous intéresserons aux opérations de renseignement des États étrangers contre la France : Bernard Allaire présente les efforts espagnols pour surveiller et contrer l’expansion française au-delà des mers en direction du Nouveau monde à travers l’exemple des voyages de Cartier et de Roberval au Canada (1534-1543). Gayle K. Brunelle montre que la couronne espagnole n’hésite pas non plus à surveiller ses « ressortissants » portugais réfugiés en France, afin de les pousser à rentrer au pays, ou à les rendre suspects à leur État d’accueil s’ils ne le font pas. Olivier Blanc nous décrit enfin les actions de renseignement et de déstabilisation auxquelles la Révolution doit faire face de la part de l’étranger, à travers les activités de Berthold Proli, espion autrichien opérant à Paris.


			Puis nous suivrons le renseignement extérieur français en action, à l’occasion des rivalités et conflits européens du xvie au xviiie siècle, qu’il s’agisse d’espionnage, de cryptographie, de diplomatie secrète, de renseignement militaire, mais aussi, à l’image de Voltaire, d’actions d’influence. Dès l’époque moderne, tous les registres des opérations clandestines sont ainsi pratiqués dans le royaume. Benoît Léthenet nous présente l’activité de Pierre Belon, naturaliste réputé qui, profitant de la couverture que lui procuraient ses activités, a joué le rôle d’informateur royal auprès de François Ier, Henri II et Charles IX. Bénéficiant d’une liberté de circulation étonnante, ses voyages savants le portent au plus proche des zones de combats entre catholiques et protestants. Camille Desenclos dresse le tableau des progrès que connaît la cryptographie en France au cours des xvie et xviie siècles et de la professionnalisation qui la caractérise. Gilles Perrault, dont nous nous honorons de la participation à cet ouvrage, nous révèle l’activité méconnue de Voltaire agent de renseignement et d’influence au service du Secret du Roi. Ferenc Tóth nous éclaire sur un autre aspect méconnu de l’histoire de la diplomatie secrète française : la manière dont elle a employé des agents de l’émigration hongroise pour se renseigner et agir dans des zones qu’elle connaissait mal : l’Europe centrale et surtout l’Empire ottoman. Stéphane Genêt dresse enfin un tableau très complet des méthodes et pratiques du renseignement et de l’espionnage militaires durant le xviiie siècle.


			Quittant l’Hexagone, nous migrerons alors vers les rives de la Méditerranée, cette Mare Nostrum autour de laquelle tourne encore largement le monde européen à l’Époque moderne. Les puissances riveraines s’y livrent, à côté de guerre ouvertes, de nombreuses guerres feutrées. Gaël Pilorget met en lumière les nombreuses actions et dimensions du renseignement espagnol sous Charles Quint et Philippe II d’Espagne, à travers deux textes passionnants. François Pernot dresse le portrait de Granvelle, l’un des maitres espions espagnols du « grand jeu » européen au xvie siècle. Benoît Léthenet s’intéresse au réseau d’un espion helvétique opérant en France et en Italie, ainsi qu’aux informations qu’il livre au Conseil de Berne pour lequel il travaille. Giuseppe Gagliano nous offre un tableau très complet des pratiques de surveillance, de renseignement, de contre-espionnage et de cryptographie à Venise. Il explique pourquoi et comment la république marchande a cherché, dès le début de son histoire, à acquérir l’information économique – indispensable à son développement et à l’affaiblissement de sa rivale génoise – et politique – afin d’assurer la sécurité de ses vaisseaux et de ses comptoirs, développant un très efficace réseau d’agents dans toute la Méditerranée. Enfin, Laurent Bussière décrit avec précision l’activité de renseignement des consuls de la Marine à Gênes, à des fins militaires ou commerciales.


			Si la Méditerranée est encore le « cœur » de l’Europe, le centre de gravité des affaires du monde se déplace peu à peu vers le Nord et les rivages de l’Atlantique, sous l’impulsion d’un royaume britannique qui va prendre son irrémédiable essor et devenir l’acteur dominant des relations internationales et du renseignement. L’Angleterre va se constituer un empire sans pareil, exploitant très efficacement toutes les ressources de l’espionnage pour assurer sa prééminence, tant dans les domaines diplomatique, naval qu’économique et technique. C’est ce que montre Pascale Drouet à travers la présentation de la carrière de Francis Walsingham, véritable père fondateur du renseignement britannique, qui met en place un service de cryptologie et crée le premier service de renseignement et de contre-espionnage de la couronne. Yves-Michel Marti, éminent spécialiste d’intelligence économique, nous offre deux passionnantes contributions d’une étonnante actualité en décryptant les pratiques anglaises en matière de renseignement scientifique et technique, toujours à l’époque élisabéthaine. Puis Olivier Blanc nous livre un éclairage passionnant sur le contre-espionnage anglais pendant la Révolution, qui comprend une grande partie d’inédits importants pour le sujet.


			Enfin, aux confins du monde connu des Européens, existent des expériences et des pratiques du renseignement et d’action clandestine que les Occidentaux ignorent le plus souvent, bien que l’époque soit aux grandes découvertes, aux voyages maritimes et au développement des échanges commerciaux internationaux. C’est principalement le cas de l’Extrême-Orient, où l’Inde et la Chine disposent d’une tradition fort ancienne en matière de guerre secrète. L’espionnage y est abondamment pratiqué, appuyant les opérations diplomatiques et militaires, comme le décrivent Julie Descarpentrie, à travers l’exemple des sultans puis empereurs moghols et des royaumes marathes en Inde, et François-Yves Damon, qui nous relate près de trois siècles au cours desquels les activités de renseignement et de sécurité de la Chine des Ming furent contrôlées par plusieurs générations d’eunuques, en rivalité constantes avec le bureaucratie impériale, épisode presque totalement inconnu du public francophone.


			*


			Le lecteur ne manquera pas de mesurer l’originalité et l’intérêt des textes réunis dans le présent ouvrage – vingt-sept contributions produites par vingt-deux auteurs de quatre nationalités – qui présentent les visions croisées d’historiens et d’experts du renseignement, qui ont su exhumer dans les archives ou déceler dans leur lecture de l’histoire les traces des opérations et pratiques d’espionnage de l’époque, et nous les restituer.


			Ce sont donc quelques-uns des exemples les plus emblématiques des activités clandestines de la Renaissance à la Révolution que ce second tome de L’Histoire mondiale du renseignement propose au lecteur. Il met en lumière le fait que, du xvie au xviiie siècles – comme lors de l’Antiquité et du Moyen Âge –, l’Histoire fut le théâtre d’une intense guerre secrète dans laquelle s’observent déjà toutes les pratiques de l’espionnage moderne.


			Évidemment, un tel ouvrage ne saurait prétendre à l’exhaustivité. Manquent en effet à ce tour d’horizon, pour la France, des travaux spécifiques concernant le Père Joseph, l’espionnage sous Mazarin, le Secret du Roi, ou les opérations de renseignement au cours de la guerre de Sept ans, comme lors des guerres indiennes franco-britanniques en Amérique. La période agitée de la Révolution mériterait par ailleurs de plus longs développements. De même, pour l’étranger, ne sont pas évoquées les activités d’espionnage des autres villes marchandes italiennes et de la Ligue hanséatique, les systèmes de renseignement de la Russie d’Ivan le Terrible et de l’Empire ottoman, comme ceux d’autres empires asiatiques.


			Les recherches sur le renseignement à l’Epoque moderne restent donc encore largement à compléter en exhumant de nouvelles « histoires secrètes de l’histoire ».


			Bonne lecture !


			Éric Denécé et Benoît Léthenet
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			Extrait de L’Espionnage, Histoire et Méthodes, Jean-Pierre Alem, Lavauzelle, Paris, 1987.


			

				

					1. Cf. Renseignement et espionnage pendant l’Antiquité et le Moyen Âge, Éric Denécé et Patrice Brun (dir.), Paris, Ellipses, 2019.
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LE RENSEIGNEMENT FRANÇAIS DU XVe AU XVIIIe SIÈCLE1



			
Éric Denécé


			À la fin du Moyen Âge, Louis XI (1423-1483) – servi notamment par Olivier le Daim – s’affirme comme le premier monarque français à être profondément imprégné de renseignement et d’intrigues, grâce auxquels il consolide le pouvoir royal. « Le roi éprouvait une véritable passion pour ce qu’on appelle aujourd’hui le renseignement. En l’absence de fichiers et de service spécialisé, tout reposait sur la prodigieuse mémoire de Louis XI. Son réseau d’informateurs, sans être aussi étoffé ni surtout aussi stable que celui des États italiens, n’était pas loin de les valoir. Il lui permettait la plupart du temps de se préparer aux attaques désordonnées de ses adversaires. Dès 1467, s’imposa chez ces derniers l’image de « l’universelle araigne », au courant de tout avant les autres. Il en résulta chez les ennemis de Louis XI une paranoïa et un complexe d’infériorité croissants. Qu’il dise le vrai ou faux, le roi parvenait à instiller le doute chez ses ennemis2 ».


			Au cours de sa longue rivalité avec Charles le Téméraire, Louis XI refuse systématiquement la confrontation avec son adversaire qu’il sait militairement plus fort. Il finira par le vaincre en l’épuisant par des actions de diversion, notamment la révolte de Liège (1468) – que fomentèrent ses agents – et la guerre contre les cantons suisses (1474) qui sera encouragée et financée par le souverain français. « Louis XI évaluait avec exactitude les rapports de forces et connaissait la psychologie de ses ennemis. Il se mettait à leur place, anticipait leurs réactions et se trompait rarement. Le roi savait mieux que personne maîtriser les risques et enchaîner les coups3 ».


			Toutefois, cette « araignée universelle » qui tisse patiemment la toile de son réseau d’agents secrets à travers l’Europe reste l’un des rois les plus impopulaires de l’histoire de France. Son penchant pour le renseignement est assimilé par ses contemporains à de la perfidie et son règne remarquable est réduit, dans l’historiographie nationale, à de misérables cages de fer. Mais à partir de son règne, il devient possible de suivre l’émergence définitive du renseignement français.


			À partir du xve siècle également, les écritures secrètes connaissent un développement rapide dans le royaume. Rabelais, dans le chapitre xxiv de Pantagruel, donne une liste complète des ingrédients nécessaires afin de créer une encre sympathique. Bien que sa description contienne quelques fantaisies, elle est pour l’essentiel extrêmement bien documentée. En effet, le savoir-faire français se développe en matière de déchiffrement. Sous François Ier, le gentilhomme de la Bourdaizière perce les mystères des messages secrets allemands, espagnols et italiens et devient le premier déchiffreur du roi. Puis, en 1586, le diplomate Blaise de Vigenère invente un procédé qui surpasse tous les autres systèmes de chiffrement de l’époque. À son tour, Henri IV s’attache les services d’un mathématicien – le vendéen Viète – pour lire les messages de la Ligue. Les Espagnols l’accusent de sorcellerie, mais les papes, pratiquant eux-mêmes la cryptologie, se gardent de l’inquiéter4. Toutefois, jusqu’au xviie siècle, la culture cryptographique française n’est pas au niveau de celle de Venise. La cité marchande correspond par mer avec ses différents comptoirs et sait que ses messages peuvent être interceptés. Leur protection par un chiffre inviolable est donc pour elle de la plus haute importance.


			De Richelieu à Louis XVI, 
l’évolution du renseignement français


			Sous Louis XIII


			Avec Richelieu (1624-1642), le renseignement français connaît un essor considérable. Les succès importants que le cardinal obtient en politique étrangère sont principalement dus à la qualité de son service de renseignement, qui fut d’une grande efficacité, notamment au cours de la guerre de Trente ans (1618-1648). En effet, on imagine mal la France, première puissance européenne aux xviie et xviiie siècles, parvenant à un tel statut sans un service de renseignement adapté.


			Les trois missions que Richelieu confia à ses « services » furent : l’abaissement de la maison d’Autriche ; la répression des complots ourdis par la noblesse en liaison avec les puissances ennemies ; et le démantèlement de l’organisation protestante en France. Ainsi, des missions claires et précises étaient fixées.


			Le chef d’orchestre de l’action clandestine française était le père Joseph. Ce fils de diplomate – de son vrai nom François Le Clerc du Tremblay –, après une courte carrière militaire, intègre l’ordre des Capucins. Il est certainement l’un des hommes les mieux renseignés de son temps car il connaît tout des coulisses de la diplomatie européenne. Il dispose d’informateurs dans toute l’Europe et au Levant, principalement grâce son ordre des Capucins.


			Véritable éminence grise de Richelieu, il est plus puissant que bien des ministres de Louis XIII. Pendant le siège de La Rochelle, le père Joseph confie trois missions à ses agents : le renseigner sur tout ce qui se passe en ville ; acheter des Rochelais susceptibles de livrer les défenses de la cité ; saper le moral des assiégés en introduisant sa propagande dans la place. Seul le second objectif ne sera pas atteint. Mais on y voit déjà la combinaison du renseignement et de l’action politique et psychologique. Le « Capucin botté », ainsi que le dénommaient ses contemporains, est l’un des premiers à vouloir agir sur l’opinion via une action que l’on qualifierait aujourd’hui de propagande, grâce à différentes gazettes qu’il dirige dans l’ombre et à des pamphlets et manifestes qu’il fait rédiger5.


			Richelieu s’appuie également sur d’autres hommes : Claude Bouthillier, sieur de Fouilletourte, comte de Chavigny ; son fils Léon ; et le comte de Barrault, lequel pilote les opérations de renseignement concernant l’Espagne. Il parvient à transmettre à Paris de précieuses informations, telles que des projets d’attaques de ports français, ou obtient des originaux des délibérations du Conseil d’État madrilène6.


			Le cardinal élève, parallèlement, l’art de décrypter les écritures secrètes à la hauteur d’une science d’État et s’assure les services d’un dénommé Rossignol, orfèvre en la matière. Il créa le « Cabinet noir », une cellule secrète chargée d’intercepter les correspondances postales de la noblesse française, des cours étrangères et des protestants. Ses spécialistes travaillent enfermés dans des chambres garnies de rideaux et éclairées aux chandelles. Ils décachètent les lettres au moyen d’un fil de fer brûlant et détachent les sceaux de cire à l’aide de lames chauffées à blanc. Une fois les missives ouvertes, ils s’attachent à les décoder.


			À sa mort Richelieu est ainsi parvenu à constituer un service secret structuré, opérationnel et de grande valeur, qui couvre tous les domaines de l’action secrète : réseaux d’espionnage, diplomatie secrète, agents d’influence, surveillance des frontières et contre-espionnage, contrôle postal, chiffrement et déchiffrement. Le cardinal a ainsi jeté les bases du renseignement français moderne7. Mazarin, puis Louvois, ministre de la Guerre de Louis XIV, héritent de cette organisation et de ces savoirs-faire qui permettent à la France d’assurer sa prééminence en Europe.


			Sous Louis XIV


			Une nouvelle impulsion est donnée au renseignement sous le règne du Roi-Soleil (1643-1715), en particulier grâce à Colbert, dont la sollicitude pour les manufactures françaises est connue. Afin d’encourager leur développement, il n’hésite pas à envoyer des espions dans les nations voisines, afin de subtiliser leurs secrets industriels. C’est ainsi que sont rapportés d’Angleterre les plans du métier à bras, innovation française dont la technique s’était perdue. Colbert procède de même dans le domaine de la flotte de guerre en envoyant des agents observer les chantiers navals britanniques pour y surprendre les raisons de la qualité supérieure de leurs vaisseaux.


			Sur le plan politique, le Roi-Soleil parvient à infiltrer un agent à la cour d’Angleterre. Louise de Keroual, belle duchesse bretonne, devient la confidente puis la maîtresse du roi Charles II. Elle le pousse ainsi à déclarer la guerre à la Hollande en 1672, servant la politique européenne de Louis XIV.


			Surtout, le savoir de l’action secrète se formalise. François de Callières, diplomate au service du Roi-Soleil, rédige en 1717, De la manière de négocier avec les souverains. Cet ouvrage, qui traite autant de renseignement que de diplomatie, est très vite traduit en anglais et devient particulièrement prisé dans le monde anglo-saxon. Les recommandations qu’y donne l’auteur en font un véritable manuel d’espionnage et d’action politique :


			« On appelle un ambassadeur un honorable espion, parce que l’une de ses principales occupations est de découvrir les secrets des cours où il se trouve8 ».


			(…) « Un petit nombre de négociateurs bien choisis et répandus dans les divers États de l’Europe sont capables de rendre au prince ou à l’État qui les y envoie de très grands services, qu’ils font souvent avec des dépenses médiocres autant d’effet que des armées entretenues, parce qu’ils savent faire agir les forces des pays où ils négocient en faveur des intérêts du prince qu’ils servent, et qu’il n’y a rien de plus utile qu’une diversion faite bien à propos par un allié voisin ou éloigné9 ».


			(…) « Un prince puissant qui entretient sans cesse de sages et d’habiles négociateurs dans les divers États de l’Europe et qui y cultive des amis et des intelligences bien choisies est en état de régler la destinée de ses voisins, d’y maintenir la paix ou d’y entretenir la guerre, selon ce qui convient à ses intérêts10 ».


			Dans son chapitre « Des lettres en chiffre », de Callières développe également l’importance des écritures secrètes, illustrant les grandes connaissances de la diplomatie française en la matière :


			« Après avoir examiné à fond cette matière et les règles du déchiffrement, on a trouvé qu’une lettre bien chiffrée et avec un bon chiffre est indéchiffrable sans trahison, c’est-à-dire à moins qu’on ne trouve moyen de corrompre quelque secrétaire qui donne copie de la clef du chiffre ; et on peut sûrement défier tout ce qu’il y a de déchiffreurs en Europe de pouvoir déchiffrer des chiffres d’un très facile usage à ceux qui en auront la clef, lorsqu’ils seront faits, comme ils le doivent être, sur un modèle général qu’il est facile de donner, et sur lequel on peut faire un nombre infini de différentes clefs de chiffre indéchiffrable. On ne parle point de certains chiffres inventés par des régents de collège et faits sur des règles d’algèbre ou d’arithmétique, qui sont impraticables à cause de leur trop grande longueur et de leurs difficultés dans l’exécution, mais des chiffres communs dont se servent tous les négociateurs et dont on peut écrire une dépêche presque aussi vite qu’avec les lettres ordinaires11 ».


			À côté du renseignement extérieur et de la cryptologie, le développement de la surveillance intérieure n’est pas en reste. Marc-René d’Argenson (1652-1721), lieutenant général de la Police, est l’organisateur de la police civile comme de la police politique. Ses contemporains disaient qu’il n’y avait pas un habitant de Paris dont il ne sût la conduite et les habitudes. Par ses « mouches », espions placés partout, d’Argenson est instruit de tout ce qui se trame dans la capitale. L’organisation qu’il met en place  subsistera jusqu’en en 1789 et tous ses successeurs s’inspireront de ses pratiques efficaces.


			Rien ne caractérise mieux la monarchie forte de Louis XIV que la nécessité de surveiller et contrôler tout ce qui se passe, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du royaume, ainsi qu’il le dit dans ses instructions à l’héritier du trône.


			« Tout ce qui est le plus nécessaire à ce travail est en même temps agréable, car c’est en un mot, mon fils, avoir les yeux ouverts sur toute une terre, apprendre incessamment les nouvelles de toutes les provinces et de toutes les rations, le secret de toutes les cours, l’humeur et le faible de tous les princes et de tous les ministres étrangers, être informé d’un nombre infini de choses qu’on croit que nous ignorons, voir autour de nous-mêmes ce qu’on nous cache avec le plus de soin, découvrir les vues les plus éloignées de nos propres courtisans12 ».


			Le Roi Soleil est particulièrement vigilant quand il s’agit de surveiller des hommes qui lui sont proches par le rang. Chaque fois que se manifestent des signes de mécontentement dans la population, il se trouve toujours des membres de la famille royale et de la haute noblesse pour prendre la tête du mouvement et l’exploiter au profit de leurs ambitions personnelles. Les rivaux les plus dangereux du roi se recrutent ainsi dans son entourage immédiat13


			Toutefois, au xviie siècle, l’emploi des espions ne rencontre que mépris dans la haute société française, car ces méthodes sont contraires à l’honneur et à l’héroïsme qui fondent sa culture, comme l’exprime Fénelon dans Les Aventures de Télémaque (1699).


			Sous Louis XV


			Parfaitement conscient de l’importance des actions clandestines en politique étrangère, Louis XV (1715-1774) décide de se doter d’un service secret de renseignement et de d’action politique clandestine – le « Secret du Roi » – pour tromper les ennemis de la France et mener une diplomatie parallèle à sa politique officielle. Véritable « domaine réservé », cette organisation secrète et strictement cloisonnée, qui n’employa guère plus qu’une trentaine de personnes, va fonctionner pendant près de vingt ans dans la clandestinité, à l’insu des ministres et de la Cour. Elle est dirigée successivement par le prince de Conti, Jean-Pierre Tercier et le maréchal de Broglie. Son existence n’est découverte que quelques jours avant la mort de Louis XV, en 1774.


			À l’origine, l’objectif du Secret du Roi est d’influencer les votes de la noblesse polonaise et la politique des États européens afin d’installer le prince de Conti sur le trône de Pologne. Mais cette opération se solde par un échec. Ce « service » s’efforce alors de nouer une alliance secrète avec l’Autriche et la Russie, afin de les écarter de la Prusse et de l’Angleterre. Louis XV accorde, plus que ses contemporains et contre ses conseillers, une importance majeure à l’entrée en Europe de la Russie dont il pressent la puissance montante. Il veut établir des relations privilégiées avec le Tsar, hors de ses diplomates. C’est la mission qui échoit au célèbre et androgyne chevalier d’Eon (1728-1810), lequel, déguisé en femme, devient la lectrice de la tsarine Elisabeth Petrovna et peut ainsi établir des relations privilégiées entre Louis XV et celle-ci. Le Secret du roi, travaille ensuite à la préparation d’un débarquement français en Angleterre, peu après la guerre de Sept ans. Le chevalier d’Eon est envoyé à Londres comme conseiller d’ambassade et prépare les débarquements d’agents clandestins dans ce pays14. Mais l’invasion n’aura jamais lieu.


			Les espions de Louis XV n’ont rien de commun avec ceux de Richelieu et de Louis XIV. Le souverain, en créant ce service qui fonctionne à l’insu des ministres et de la cour, fait entrer la France dans l’ère du renseignement moderne. Le Secret du Roi est un véritable service de renseignement et d’action aux ramifications multiples. Il intercepte et lit le courrier des diplomates étrangers et de la noblesse française. Il recrute des agents et distribue des fonds en Pologne, en Suède – pour obtenir de ce pays une participation plus active aux opérations – à Constantinople – pour combattre le rapprochement entre la Prusse et le Sultan – et à Saint Petersbourg – pour saper les accords anglo-russes. Toutes ces opérations sont payées sur la cassette personnelle de Louis XV qui veille scrupuleusement au secret de ces opérations.


			Pendant dix-huit ans, ce réseau clandestin, strictement cloisonné, poursuit cette politique à long terme. Si ses plus célèbres agents sont le chevalier d’Eon, Vergennes et Breteuil, diverses personnalités célèbres participent aussi à ses actions occultes. Voltaire joue un rôle actif en matière de renseignement et d’influence. En 1742, le cardinal Fleury lui demande de se renseigner sur les intentions du roi de Prusse, car il est le meilleur ami de Frédéric II. Il est également chargé de « l’intoxiquer » en lui faisant part de faux points de vue sur les intentions du roi de France. Voltaire s’acquitte de cette mission – qui ne sera pas la seule – avec beaucoup de brio, certes contre rétribution et pas mal d’avantages personnels. Plus tard, Choiseul, ministre des Affaires étrangères, le charge d’une mission comparable, dont l’écrivain s’acquitte avec succès.


			L’acharnement de ses adversaires – la marquise de Pompadour, la comtesse du Barry, Choiseul et Aiguillon – comme la mort du Roi, contribuent à la disparition de ce service secret. D’ailleurs, la paix revenue en Europe ne nécessite plus son maintien. Toutefois, Broglie et ses agents joueront encore un rôle dans l’implication de la France aux côtés des insurgés américains.


			Sous Louis XV toujours, au cours de la guerre de succession d’Autriche (1740-1748), la France bénéficie d’un autre service de renseignement particulièrement actif, militaire celui-là, dirigé par le comte d’Argenson, secrétaire d’État à la Guerre, même si l’administration centrale rechigne parfois à en assurer les dépenses. Ainsi le 29 mai 1744, le comte de Bercheny lui écrivait : « Vous savez Monseigneur, de quelle conséquence il est d’avoir des espions, sans quoi on ne peut faire aucune espèce de guerre, et quand on en rencontre un bon, on ne saurait le trop payer ».


			La France est également très active en matière de renseignement économique, notamment afin de percer les « secrets » des nouvelles technologies britanniques. Paris n’hésite pas à envoyer outre-Manche des agents formés à observer, rendre compte, et débaucher les artisans qualifiés. Ainsi en 1718-1720, à l’instigation d’un expatrié écossais, John Law, la France se lance dans une traque systématique aux techniciens anglais : horlogers et fabricants de montres, ouvriers lainiers, métallurgistes, verriers, charpentiers de marine – au total quelque deux ou trois cents personnes. Cette campagne inquiète tant les Britanniques qu’ils adoptent une loi interdisant l’émigration de certains ouvriers qualifiés, première d’une série de mesures qui couvre une gamme toujours plus étendue de métiers. Cette législation, cependant, ne constitue pas une barrière infranchissable pour les actions françaises. En 1764-1765, Gabriel-Jean Jars est envoyé visiter les installations minières et sidérurgiques d’Angleterre. Les Anglais sont alors si peu conscients de la nécessité de protéger leurs secrets industriels qu’ils le reçoivent à bras ouverts dans les fonderies et les forges de Sheffield et du Nord-Est15. Il peut en ramener une quantité importante de renseignements.


			Mais tous les esprits du siècle ne goûtent pas au renseignement. Au xviiie siècle, l’espionnage commence à avoir mauvaise presse, notamment en raison de son utilisation contre les adversaires de Louis XV. Ainsi Montesquieu déclarait que « l’espionnage serait peut-être tolérable s’il pouvait être exercé par des braves gens ; mais l’infamie nécessaire de la personne fait juger de l’infamie de la chose ». Ce à quoi d’Argenson répondit, comme il lui était reproché d’utiliser un certain nombre de malandrins dans ses services : « trouvez-moi d’honnêtes gens qui veuillent bien faire ce métier ! ».


			Sous Louis XVI


			À la mort de Louis XV, la pratique des actions secrètes n’est pas remise en cause. Remarquablement assisté par son ministre des Affaires étrangères, le comte de Vergennes – un ancien du Secret du Roi, rompu aux actions clandestines –, Louis XVI ne cesse d’acheter tout au long de son règne des intelligences chez ses voisins européens. Il verse des pots-de-vin à tous ceux qui peuvent être influents et favorables aux termes de sa politique. Surtout, il s’engage dans la lutte aux côtés des « insurgents » américains en leur apportant non seulement son soutien politique, mais aussi des renseignements, des armes et finalement un corps expéditionnaire. Cette opération clandestine de soutien aux colonies d’outre-Atlantique et de déstabilisation de l’empire britannique est la riposte de la France à la défaite subie lors de la guerre de Sept ans (1756-1763), qui a entraîné la perte de notre premier empire colonial. Les hommes du Secret du roi, toujours actifs, sous la direction du maréchal de Broglie, jouent un rôle important dans l’action de la France aux côtés des insurgés américains.


			À l’image de Voltaire, Beaumarchais est également agent secret au service de Louis XVI, sous le nom de Norac. Il est dépêché en Angleterre en juin 1774 pour détruire un pamphlet contre Mme du Barry ; puis il poursuit jusqu’à Vienne l’auteur d’un texte sur la stérilité du mariage de Louis XVI et de Marie-Antoinette. En mai 1775, il intervient auprès du chevalier d’Eon pour récupérer des documents compromettants ayant appartenu à Louis XV. Puis Beaumarchais joue un rôle actif dans le soutien de l’insurrection américaine. Il est chargé d’acheter, en Europe, des armes pour les insurgents. Afin de les leur faire parvenir, il fonde avec quelques amis une compagnie de négoce appelée Roderique-Hortalez. Il profite même d’une représentation de Figaro à Bordeaux, en 1777, pour superviser le départ d’une des premières cargaisons d’armes pour le Nouveau monde. Ainsi, pendant la guerre d’Indépendance américaine, l’aide invisible que la France apporte aux insurgents s’élève à plus de trois cents navires qui transportent du matériel (300 canons, 70 000 fusils, des centaines de milliers de cartouches), notamment sous l’impulsion de Beaumarchais. Des subsides leur sont également versés. Quinze ans plus tard, en 1792, la Convention le charge encore d’aller récupérer plusieurs dizaines de milliers de fusils achetées par la France et bloqués en Hollande.


			Grâce à l’expérience acquise dans le renseignement, l’écrivain devient expert dans l’art des stratagèmes et des intrigues, parfois les plus inextricables. À ce titre, le théâtre est souvent le reflet de la vie de l’auteur : dans le Barbier de Séville (1775), Figaro prépare ses actions, comme Beaumarchais les siennes, avec le même tour d’intelligence combinatrice : « Moi j’entre ici, où, par la force de mon art, je vais d’un seul coup de baguette endormir la vigilance, éveiller l’amour, égarer la jalousie, fourvoyer l’intrigue et renverser tous les obstacles16 ».


			Beaumarchais fait recourir son personnage à des moyens identiques à ceux qu’il utilisa dans le renseignement : lettres interceptées et artifices plus ou moins innocents de la pharmacopée. Surtout, il illustre sa connaissance pratique de la désinformation et de la calomnie :


			« D’abord un bruit léger, rasant le sol comme une hirondelle, avant l’orage, pianissimo, murmure et file et sème en courant, le trait empoisonné. Telle bouche le recueille et piano, piano, vous le glisse en l’oreille adroitement. Le mal est fait, il germe, il rampe, il chemine et rinforzado il va, le diable ; puis tout à coup, on ne sait comment, vous voyez calomnie se dresser, siffler, s’enfler, grandir à vue d’œil ; elle s’élance, étend son vol, tourbillonne, enveloppe, arrache, entraîne, éclate et tonne, et devient, grâce au ciel, un cri général, un crescendo public, un chorus universel de haine et de proscription. Qui diable y résisterait17 ? ».


			Mais la mauvaise réputation de l’espionnage policier, notamment les violations des correspondances, finit par devenir un symbole du despotisme sous Louis XVI.


			Guerre secrète pendant la Révolution


			Sous la Révolution, le renseignement français est principalement orienté vers la lutte contre l’ennemi intérieur : royalistes, chouans, Vendéens et leurs soutiens étrangers, notamment l’Angleterre, qui veut prendre sa revanche de l’affaire américaine. William Pitt, le Premier ministre anglais, adversaire irréductible de la jeune république française, soutient tous les réseaux contre-révolutionnaires. Grâce à l’aide matérielle et financière de Londres, des centaines d’émigrés débarquent sur les côtes de l’ouest de la France, dans de modestes canots. Ils ont une double mission : recueillir des renseignements politiques, militaires et psychologiques sur le pays ; et introduire armes, munitions et messages à destination des mouvements soulevés contre Paris. Par ailleurs, l’introduction massive de fausse monnaie, imprimée outre-Manche, a pour but de déstabiliser l’économie de la république et d’accroître les troubles internes.


			De 1792 à 1799, l’état permanent de la menace intérieure, souvent soutenue depuis l’étranger, conduit au développement des pratiques de police secrète et de contre-espionnage et à leurs abus. Face à de tels défis, le renseignement sur l’étranger passe au second rang. Mais il n’est pas pour autant négligé, en raison des opérations militaires sur les frontières, en Italie et en Égypte. Au sein du Comité de Salut public, la recherche du renseignement extérieur est partagée entre le Bureau de la partie secrète, rattachée au ministère de la Guerre, et l’état-major militaire, dont les officiers recueillent des renseignements topographiques et cartographiques. Par ailleurs, l’action subversive n’est pas abandonnée par les dirigeants révolutionnaires. En 1792, la Convention n’hésite pas à déclarer :


			« Si à l’extérieur, nos agents ne peuvent nous faire du bien, qu’ils s’occupent de faire du mal à nos ennemis. Il faut enfin abandonner pour quelques temps les principes de délicatesse avec des ennemis peu délicats ou pour mieux dire, aussi féroces que les nôtres (…). Il faut s’occuper d’incendier leurs ports, leurs arsenaux, leurs ateliers, leurs vaisseaux et même faire tomber leurs grandes têtes. Nous avons des Curtius, employons-les, méditons avec eux les projets les plus désastreux contre l’Angleterre, l’Espagne18 ».


			On le voit, Churchill n’a rien inventé en créant le Special Operations Executive (SOE) en 1940, dont la finalité était de « mettre le feu à l’Europe ». La subversion fut notamment envisagée, en 1798, en réaction aux manœuvres anglaises. La République tenta de soulever l’Irlande contre Londres, avec l’aide d’un contingent français débarqué dans l’île, mais l’opération échoua.


			En juillet 1797, Talleyrand s’installe au ministère des Relations extérieures. Au cours des dernières années de la Ire République et sous le consulat, il constitue un service secret dont lui seul tient tous les fils. Il l’anime pendant plus de dix ans sans que l’on sache jamais si cette organisation œuvre à son profit personnel ou à celui de la France. Les représentants consulaires constituent également des réseaux de renseignement. Leurs objectifs principaux sont de connaître l’état d’esprit des populations, les intrigues de leurs dirigeants, la situation économique et le potentiel militaire de leur pays de résidence.


			La Révolution française et le passage aux guerres de masse qu’elle entraîne modifient par ailleurs profondément l’art de la guerre. Les effectifs engagés sur les champs de bataille européens à partir de la fin du xviiie siècle sont tellement importants qu’ils doivent être soutenus par des moyens logistiques considérables. Les déploiements nécessitent des plans de bataille bien plus détaillés que ceux des décennies précédentes : les mouvements de troupes doivent être planifiés longtemps à l’avance, les récoltes sont réquisitionnées et la production industrielle est mobilisée. De plus, les progrès de l’armement sont nombreux, dans l’artillerie notamment. Ce sont autant de sujets d’intérêt nouveaux pour les services de renseignement.


			Soudainement, des facteurs qui n’avaient jamais compté auparavant, prennent de l’importance. Il devient possible d’obtenir des renseignements en observant les troupes en marche, les stocks de provisions, les feux de camp. Les occasions de faire des prisonniers susceptibles de donner des informations sur l’état des approvisionnements ou les positions de l’artillerie adverse se multiplient. Ces nouvelles conditions vont donner naissance au renseignement moderne.


			*


			Ainsi, fait généralement méconnu, de Louis XI à Talleyrand existe donc bien une véritable permanence du renseignement français, situation qui n’a rien à envier à celle de nos voisins italiens, espagnols ou britanniques.


			Certes, la considération et les moyens dont ont bénéficié les hommes de l’ombre n’a pas été la même sous tous les règnes : le renseignement est particulièrement actif sous Louis XI. Il est moins prisé de François Ier à Henri IV. Il redevient essentiel sous Louis XIII et Richelieu, et reste actif sous Louis XIV et Colbert. Il joue un rôle majeur sous Louis XV – qui lui accorde toute son attention – et n’est nullement négligé par Louis XVI, qui poursuit les actions de son prédécesseur et conserve les hommes et les structures reçus en héritage. Cette heureuse continuité permet notamment à la France de prendre sa revanche sur l’Angleterre, en Amérique, suite à la défaite de la guerre de Sept ans. Ainsi, il n’y a donc aucune éclipse du renseignement de Richelieu à la Révolution.


			Malheureusement, la Révolution française, faisant table rase de bien des structures d’Ancien Régime, viendra remettre en cause cette continuité, mais donnera naissance à un autre système. Toutefois, à partir du xixe siècle, l’espionnage et l’action secrète ne seront plus des sujets d’intérêt majeur gérés directement par les plus hauts dirigeants du pays – à l’exception notable de Napoléon.


			C’est finalement là l’un des traits majeurs du renseignement français : il a toujours existé et son importance n’a guère été moindre que celle de ses adversaires. Mais notre histoire mouvementée lui a fait traverser des périodes de rupture qui n’ont pas permis une capitalisation des expériences, une transmission des savoirs et un entretien des réseaux de manière aussi suivie et efficace qu’outre-Manche. Souvent, il a fallu en France tout reconstruire, dans ce domaine comme dans tant d’autres…


			Éric Denécé
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			LES CABINETS NOIRS DE LA RENAISSANCE À LA RÉVOLUTION


			
Michel Klen


			« Il faut dormir comme un lion sans fermer les yeux. » (Richelieu)


			Dans bon nombre de pays on entend souvent l’opposition ou la presse accuser le pouvoir de posséder un « cabinet noir » pour étouffer certaines affaires embarrassantes, surveiller discrètement des adversaires gênants, voire même pour les piéger, les compromettre et les éliminer du champ politique. Cette pratique sournoise existe depuis longtemps. Les historiens attribuent son existence au monopole postal établi par Louis XI au xve siècle. Le Dictionnaire de l’économie politique, paru en 1852, nous donne des précisions : « En France, (…) on estimait que le Roi devait veiller à ce qu’on ne transportât aucune correspondance nuisible à son service et au bien de l’État. Le fondateur de l’administration des Postes, Louis XI, ordonnait l’ouverture des correspondances transportées par ses courriers. » Dans l’Édit sur les postes promulgué par le souverain français (19 juin 1464), il était stipulé que les postes étaient créées « uniquement pour le service du Roi et de son gouvernement » (article 1) et que les agents du service postal devaient prendre connaissance de toutes les correspondances en s’assurant « qu’elles ne contiennent rien qui soit contraire au service du Roi » (articles 13-17). Par la suite, Richelieu établit ce qu’on appelle le cabinet noir, « pour amollir la cire et surprendre le secret des lettres particulières1 ». Le caractère immoral de cette officine au service du gouvernant avait été dénoncé une décennie plus tôt dans le Dictionnaire encyclopédique de la France paru en 1841. Son auteur, Philippe Le Bas, responsable de la bibliothèque de la Sorbonne, président de l’Institut de France et précepteur de Louis-Napoléon Bonaparte – le futur Napoléon III – y portait un jugement acerbe : « Le nom de cet établissement, qui à lui seul est une flétrissure pour les gouvernements qui en font usage, désigne le bureau secret entretenu dans des temps de funeste mémoire à l’intendance générale des postes, et dont l’infâme spécialité consistait à amollir les cachets et à violer les secrets des correspondances privées. Les serviteurs de la monarchie se firent longtemps un jeu de ce crime, qu’ils exploitèrent largement pour perdre de bons citoyens, complaire au Roi et à ses maîtresses et grossir le nombre des victimes de la Bastille2. »


			Le cabinet noir interceptait pour le compte du pouvoir des correspondances non seulement privées, mais aussi les courriers diplomatiques qui étaient généralement codés. Un service spécial était alors chargé de les déchiffrer. À l’art du décachetage s’ajoutait la technique du décryptage. L’expression « cabinet noir » désigne ainsi un service de renseignement, le plus souvent clandestin, chargé de l’inquisition postale et de la cryptographie. Le terme provient des pièces discrètes appelées « chambres noires » dans lesquelles s’installaient des experts en interception des messages diplomatiques et des courriers « intéressants ». Au fil du temps, cette locution a pris un sens plus large pour qualifier tout organisme occulte chapeauté par un régime. Le but est d’obtenir des renseignements sur une personnalité ou une entité jugée dangereuse. Les informations ainsi recueillies peuvent alors servir à monter en sous-main une opération de déstabilisation ou de neutralisation du soi-disant gêneur. Les méthodes employées sont presque toujours en dehors du domaine de la légalité. Couverts par le secret d’État, les cabinets noirs constituent de ce fait une composante significative de l’espionnage.


			Au premier siècle de notre ère, l’historien latin Tacite mentionne dans son ouvrage Histoires (106-109) le rôle en coulisses des speculatores dans la République romaine pour prévenir les révolutions de palais. L’auteur désigne par ce terme3 les agents secrets qui espionnaient pour le compte d’un cabinet noir les opposants éventuels et rassemblaient un maximum d’informations dans le but de préparer une riposte. Au vie siècle, l’empereur de Byzance Justinien Ier, avait entretenu un bureau clandestin dans lequel sa séduisante épouse, l’ancienne actrice Théodora, profitait de sa beauté lumineuse pour soutirer des renseignements auprès de diplomates masculins. En 532, l’impératrice orientale sauve ainsi le trône de son époux menacé par une révolte populaire qu’il n’avait pas vu venir. Grâce aux informations recueillies par son cabinet secret, l’empereur pourra mater l’insurrection. Le réseau d’agents monté et dirigé par la femme de Justinien lui permettra de négocier l’envoi de contingents de tribus barbares qui, sous la direction des généraux Narsès et Bélisaire, écraseront la rébellion. Forte de ce succès qui sauva l’empire, Théodora bénéficiera d’un énorme capital de sympathie dans toute la région. Sa méthode employée servira de référence à tous les monarques et gouvernants de l’époque, soucieux de conserver leur pouvoir.


			Au Moyen Âge, le florentin Nicolas Machiavel énoncera avec force une doctrine pragmatique qui insiste sur la nécessité pour un souverain de posséder une officine discrète mais efficace dans le but maîtriser les affaires politiques et éviter les mauvaises surprises, comme les trahisons de ses amis. Le célèbre auteur du livre Le Prince (1513) a exploré les tréfonds des relations politiques souterraines et défini les préceptes de la diplomatie secrète. La République de Venise a inscrit par la suite dans le marbre de sa constitution les principes de Machiavel. Ses statuts comportaient des directives organisant le contrôle systématique des correspondances : « Tous les deux mois, le tribunal se fera apporter la boîte du courrier de Rome, et des lettres seront ouvertes pour prendre connaissance des correspondances que les papalistes pourraient avoir avec cette Cour4 ». (article 22). L’homme de lettres Pierre Daru, qui a occupé des postes ministériels sous Napoléon, a très bien décrit le fonctionnement des différents cabinets noirs dans son Histoire de la République de Venise (1821). Dans cette œuvre majeure, il précise notamment que les nouvelles jugées dangereuses « insérées dans une correspondance pouvaient être un grave délit. D’abord on punissait (l’auteur de la nouvelle) de la peine du bannissement, ensuite on imagina de faire couper la main qui avait tracé la lettre5. »


			Pour maintenir son influence régionale, la République de Venise a largement utilisé des cabinets noirs. Dans ces structures mystérieuses, les agents féminins étaient prépondérants, en particulier dans les activités de collecte d’informations. Les renseignements étaient nombreux dans les « bouches de vérité », ces boîtes aux lettres qui servaient à recevoir les dénonciations par des citoyens vénitiens de personnes susceptibles de nuire à l’intérêt de la République. La boîte qui était fixée dans la muraille de la salle de la Boussole du palais ducal à Venise était décorée d’une tête de lion. D’où le nom de « gueule de lion » qui lui a été donné. On peut toujours la voir de nos jours. Pour exploiter cette mine de données, les autorités locales instituent le 20 septembre 1539 le Tribunal des inquisiteurs, chargé de « veiller sur les secrets de l’État. » Sous l’impulsion de ce nouvel instrument d’investigations, la cité des doges déploie une armée de confident(e)s, non seulement sur place, mais également dans toute la péninsule italienne et au Levant. Dans cette logique de recherche d’informations, les femmes missionnées pour ce genre d’exercice usent abondamment de leur pouvoir de séduction auprès des grands notables.


			L’implantation de « boîtes à délation » n’est pas propre à Venise. Cette idée avait été mise en pratique au viie siècle en Chine où l’impératrice Wu Chao avait fait installer à Pékin une urne en bronze pour recueillir les dénonciations « utiles aux intérêts de l’empire. » L’expérience sera reprise par le tsar Paul Ier entre 1796 et 1801 : pour être mieux informé, l’empereur de Russie obsédé par la crainte de subir le même sort que son père Pierre III assassiné en 1762, fera installer des « boîtes jaunes6. » Malgré ces précautions, il sera lui-même assassiné le 24 mars 1801, dans sa chambre.


			L’Escadron volant de Catherine de Médicis


			Catherine de Médicis (1519-1589), régente du royaume de France pendant la minorité de Charles IX – qu’elle continua de dominer même lorsqu’il devint majeur –, gouverna sans scrupule par la ruse et la dissimulation. Pour ce faire, elle mena une politique active de recherche d’informations sensibles en manigançant des opérations d’espionnage. Pour gérer ces actions clandestines, elle créa « l’Escadron volant7 », une organisation secrète constituée de jeunes et jolies femmes de la Cour qui œuvraient comme agents de renseignement pour subodorer les intrigues, flairer les ambitieux et démasquer les conspirations. Parmi ces courtisanes cultivées et attirantes, expertes dans l’art d’obtenir des confidences sur l’oreiller, Isabelle de Limeuil (1535-1609) a suscité l’intérêt de nombreux historiens. Sur ordre de son employeur royal qui la charge de s’introduire « par tous les moyens de son choix » dans l’entourage des Guise afin de lui rendre compte des complots qui s’y préparent, la femme galante en mission va séduire et devenir la maîtresse de plusieurs ambassadeurs étrangers et hautes personnalités de la noblesse. Parmi les amants piégés : Claude d’Aumale – troisième fils du duc de Guise, Claude de Lorraine – et Florimont Robertet II – neveu du premier Florimont Robertet, trésorier de François Ier. Mais dans son « tableau de chasse » impressionnant, la plus grande réussite de la sensuelle Isabelle reste Louis Ier de Bourbon, prince de Condé. La liaison orchestrée par Catherine de Médicis avait pour objectif de détourner le prince de son rôle de chef des troupes calvinistes. La naissance, au sein du « couple », d’un fils illégitime – événement non prévu dans le « contrat » –, provoquera la mise à l’écart de la dulcinée espionne. Elle sera envoyée un temps au couvent des Cordelières, à Auxonne. Délaissée par le prince de Condé, Isabelle de Limeuil mettra un terme à sa vie émaillée de scandales en épousant en 1567 Scipion Sardini, le richissime financier italien de Catherine de Médicis. Le mariage fut arrangé par l’influente reine-mère qui réalisa en cette occasion un véritable coup de maître, faisant d’une pierre deux coups : d’une part, elle récompensait son fidèle serviteur, à la recherche du grand amour, qui épousait l’une des plus belles femmes de l’époque. D’autre part, elle neutralisait Isabelle de Limeuil, devenue encombrante. Les deux conjoints vécurent dans l’opulence jusqu’à leur mort en 1609, lui à 83 ans, elle à 74 ans.


			Le plus efficace agent de « l’Escadron volant » demeure cependant Louise de La Béraudière (1530-1586). La voluptueuse demoiselle à la beauté légendaire réussit à enjôler, « sur ordre », le roi de Navarre, Antoine de Bourbon, également mari de Jeanne d’Albret, la mère du futur Henri IV. Le stratagème mijoté par Catherine de Médicis aboutit à la conversion à la religion catholique d’Antoine de Bourbon. Par ailleurs, le roi de Navarre, envoûté par l’excitante espionne, sera convaincu par sa maîtresse alléchante de renoncer à la régence de la Couronne de France pendant la minorité de Charles IX – successeur naturel au trône, car fils d’Henri II, décédé brutalement dans un tournoi en 1559). Le subterfuge atteint son but : devant l’effacement d’Antoine de Bourbon, hypnotisé par sa passion lascive pour la sensuelle Louise, la roublarde Catherine de Médicis put assurer la régence de 1560 à 1569. Jean Calvin, le propagateur de la Réforme en France et en Suisse, a souligné le rôle efficace joué par l’habile ensorceleuse, cheffe d’orchestre finaude et retorse d’un cabinet noir au féminin : « Il est tout à Vénus, (…) la matrone, qui est expérimentée en cet art, a extrait de son harem ce qui pouvait attraper l’âme de notre homme en ses filets8. »


			L’Histoire mentionne une myriade d’autres soupirants qui auraient été bernés par Louise de La Béraudière, véritable bourreau des cœurs. Parmi les leurrés : le duc d’Anjou, Montaigne, Claude de Clermont, le vicomte de Tallard, etc. L’un des plus passionnés fut le célèbre mémorialiste Brantôme qui, malgré sa fougue amoureuse, a été rapidement évincé par la fascinante missionnaire de « l’Escadron volant ». L’auteur des Vies des dames galantes a rédigé des passages inoubliables sur son amante d’un – court – moment qui a bouleversé son existence. Dans son œuvre, l’homme de lettres exalte à la fois l’esthétique aguichante et la cruauté déchirante de sa fameuse maîtresse : « celle qui nous vient du cœur par les beaux yeux d’une chaste beauté humainement cruelle. » Brantôme a d’ailleurs très bien dépeint l’officine secrète de Catherine de Médicis qu’il présente comme « une belle troupe de dames et demoiselles, créatures plutôt divines qu’humaines, qui brillaient aux entrées de Paris et d’autres villes, aux sacrées et superlatives noces des rois de France et de leurs sœurs, (…) toutes plus gentilles les unes que les autres. On les voyait reluire dans les salles de bal, au Palais ou au Louvre (…). Elles étaient religieuses de Vénus et de Diane, il fallait qu’elles eussent bien de la sagesse et bien de l’habileté pour se garder de l’enflure du ventre9 !  »


			L’institutionnalisation du renseignement sous Richelieu


			Au xviie siècle, les cabinets noirs acquièrent leurs lettres de noblesse sous l’impulsion de Richelieu. C’est en effet le principal ministre de Louis XIII qui établit les fondements de l’espionnage moderne en forgeant les structures d’un service secret performant qui s’appuie sur des cabinets occultes manipulés par l’exécutif et animés par des réseaux d’informateurs et des agents d’influence opérationnels. On doit aussi à Richelieu la mise en place d’un bureau du chiffre pour dissimuler les informations contenues dans les messages. Ce « bureau de la partie secrète », monté par Antoine Rossignol, spécialiste en cryptographie. Cet organisme clandestin s’emploiera à déchiffrer les courriers diplomatiques, ainsi qu’à déjouer les interceptions pouvant être opérées par les États étrangers. La dynastie Rossignol – Antoine, son fils Bonaventure, puis le petit-fils Antoine-Bonaventure – fournira ainsi à Louis XIII, puis à Louis XIV des moyens de plus en plus perfectionnés pour crypter, déchiffrer ou copier des lettres interceptées. Au départ, ce travail d’orfèvre était effectué dans le domaine privé de la famille à Juvisy-sur-Orge à l’intérieur d’une pièce secrète qui prendra le nom de « cabinet noir. » Par la suite, il sera accompli dans une chambre – appelée « chambre noire » – attenante au bureau du Roi à Versailles. Pour les historiens, la famille Rossignol constitue le noyau des experts de l’ombre dans cette branche particulière des transmissions. Le terme « Rossignol » est d’ailleurs devenu un nom commun pour exprimer l’idée d’une clé ou d’un jeu de clés « passe-partout » pour ouvrir tout ce qui est verrouillé. Le tout premier passe-partout, appelé « clé squelette », fut du reste inventé par Antoine afin de pouvoir ouvrir les serrures du royaume.


			Richelieu a inscrit le cabinet noir dans les fonctions régaliennes de l’État. Si l’aspect technique a été confié à Antoine Rossignol, le côté diplomatique est revenu essentiellement à son homme de confiance, le père François Leclerc du Tremblay qui deviendra le père Joseph lorsqu’il intégrera l’ordre des capucins. Entretenant les canaux relationnels forgés par son géniteur – un diplomate qui fut président de la chambre des requêtes du Parlement de Paris et ambassadeur à Venise – et les filières alimentées par ses nombreuses tournées dans les monastères et cercles spirituels, le moine diplomate organise avec succès des missions de conversion au catholicisme en pays huguenot10. Grâce à son vaste réseau de religieux, il bâtit un véritable service de renseignement avant l’heure qu’il met à la disposition du cardinal dont il devient « l’éminence grise ». Cette expression est demeurée gravée dans le marbre de l’histoire : elle désigne un conseiller influent qui reste dans l’ombre d’une personnalité politique ou autre. La formule provient du fait que le père Joseph était vêtu de la robe de bure grise portée par les capucins. Dans le cadre de sa fonction officieuse, le père Joseph participe à des rencontres secrètes, en France et à l’étranger, avec des confesseurs des princes, des intellectuels bavards, des ecclésiastiques haut placés et bien renseignés et surtout des confidents de souverains européens. Son entregent lui permet de s’immiscer habilement dans les dédales des intrigues de Cour et de s’informer des complots potentiels. Ce savoir-faire lui a permis d’être l’un des principaux artisans en coulisses des traités de Westphalie (1648), qui marquèrent l’émergence du principe de souveraineté des États comme fondement du droit international. Mais le chef-d’œuvre de l’éminence grise de Richelieu reste son action à la diète de Ratisbonne en 1630, où ses talents de négociateur firent merveille. Ce maître de la ruse traite secrètement avec le commandant en chef des armées de l’empereur Habsbourg, Wallenstein. Celui-ci lui confie son ambition de mener une politique pour son propre compte. Fort de cet aveu qu’il révèle discrètement à la cour d’Autriche, l’émissaire matois de Richelieu parvient à faire destituer Wallenstein, puis à créer une coalition de princes allemands contre l’empereur. Dans cette dynamique, il réussit à nourrir les luttes intestines entre les principautés allemandes, affaiblissant d’autant plus la puissance impériale et contraignant la maison Habsbourg à signer un traité avantageux avec Louis XIII11. Au lendemain de sa disparition en 1638, à 61 ans, Richelieu dira de son fidèle conseiller : « Je perds ma consolation et mon unique secours, mon confident et mon appui. » L’éminence grise du cardinal sera remplacée dans ce rôle par Mazarin qui s’imposa auprès du roi puis de la régente Anne d’Autriche après la mort de Louis XIII.


			Le cabinet noir du Roi Soleil


			Les principes de la diplomatie de l’ombre érigés par Richelieu inspireront Louis XIV. C’est sous le règne du Roi-Soleil que qu’intervint la violation à grande échelle du secret des lettres. Le Grand Dictionnaire universel du xixe siècle, plus communément appelé Grand Larousse du xixe siècle, paru en 1867, nous révèle que « c’est sous Louis XIV que fut créé le cabinet noir, par un ministre complaisant, qui ne fit aucun scrupule de violer le secret des lettres pour instruire son maître des motifs qui faisaient correspondre entre elles certaines personnes. Dans ce but, il n’avait trouvé rien de plus simple que de charger des employés spéciaux du soin de décacheter les lettres des particuliers, de prendre connaissance du contenu et de faire un extrait qu’on mettait sous les yeux du Roi de France et de Navarre12. »


			Le meilleur agent de l’ombre de Louis XIV fut Louise de Kéroualle (1649-1734). Le charme éclatant de cette jolie femme, issue d’une famille noble mais désargentée de Bretagne, constitua son atout majeur. Cultivée et éduquée dans les bonnes manières de la haute société, elle est placée à l’âge adulte comme fille d’honneur auprès d’Henriette d’Orléans, la sœur du roi d’Angleterre Charles II. La jeune femme est alors plongée dans les arcanes du royaume de Sa Gracieuse Majesté. À la mort prématurée de sa protectrice, elle est remarquée par le monarque anglais dont elle devient la confidente puis la maîtresse. En toute logique, le roman d’amour de Louise de Kéroualle évolue en une aventure d’espionnage audacieuse aux implications politiques. Son emprise sur le souverain d’Angleterre est telle que la séduisante courtisane est utilisée comme informatrice et agent de la diplomatie secrète de Louis XIV à Londres. La « presque reine d’Angleterre » rapporte régulièrement les conversations auxquelles elle a assisté et les confidences de son puissant amant. Habile tacticienne, opportuniste et dotée d’un flair ingénieux, la dulcinée espionne acquiert la nationalité britannique en 1673 et est élevée au rang de duchesse de Portsmouth. La nouvelle altesse agit également avec brio comme intermédiaire financier dans les relations entre les royaumes français et anglais. Son influence lui permet de convaincre le roi britannique de pratiquer une politique de tolérance envers les catholiques et de s’allier avec la France contre la Hollande, pour s’assurer les subsides de Louis XIV. Mais ce succès significatif n’est pas le seul : devenue par son entregent bien rôdé une experte de la diplomatie parallèle, Louise de Kéroualle réussit à limiter les affrontements entre le France et la Hollande et à jouer un rôle discret mais très efficace dans la signature du premier traité de Nimègue (11 août 1678) entre la France et les Pays-Bas. Le critique libertin Saint-Evremond a résumé avec une pertinence ironique les relations étroites qui ont soudé l’aguichante agent d’influence à son bien-aimé qu’elle a mené en bateau pendant plus d’une décennie : « Le ruban de soie qui serrait la taille de Mlle de Kéroualle unit la France et l’Angleterre13. » À la mort de Charles II en février 1685, la nouvelle retraitée de l’espionnage rentre dans son pays natal. Faîte par Louis XIV duchesse d’Aubigny-sur-Nère pour ses services rendus à la France, l’ancienne agent de renseignement et d’influence du Roi-Soleil vivra dans cette seigneurie du Berry avec une rente d’État. Elle décédera à Paris en novembre 1734 à 85 ans14. Louise de Kéroualle a eu un enfant avec Charles II, Charles Lennox, duc de Richmond, qui compte dans sa lointaine descendance Lady Diana Spencer, l’épouse divorcée du prince de Galles.


			Le cabinet noir continua à fonctionner sous la régence (1715-1723). Il fut géré par le cardinal Guillaume Dubois, le ministre des Affaires étrangères. C’est grâce à cette structure occulte que fut déjouée la conspiration de Cellamare, un complot ourdi par l’Espagne en 1718 pour retirer la régence du royaume de France à Philippe d’Orléans15. Mis au courant des échanges entre les conjurés, le cardinal Dubois laissa d’abord mûrir leur projet. Lorsqu’il jugea le moment opportun, il fit investir l’ambassade d’Espagne, le 9 décembre 1718 : Cellamare fut expulsé et les principaux cerveaux de la conspiration – parmi lesquels le duc et la duchesse de Maine – furent emprisonnés quelques mois, puis obtinrent le pardon du régent.


			Le Secret du Roi de Louis XV


			Convaincu de la nécessité d’un organisme de l’ombre pour déjouer les complots, Louis XV met sur pied un « cabinet secret des postes ». Ce service est analysé avec précision dans le Grand Larousse du xixe siècle. L’ouvrage mentionne que « ce comité était composé de 22 membres rémunérés secrètement sur des fonds détournés du ministère des Affaires étrangères. » De nombreux témoignages attestent de cette activité controversée. Parmi ceux-ci, celui de la femme de chambre de Madame de Pompadour qui rapporte « qu’elle a entendu dire que le ministre Choiseul se plaisait à divertir ses amis avec les intrigues amoureuses révélées par les lettres décachetées16. » Mais l’outil occulte le plus utilisé par le monarque sera le « Secret du Roi », un véritable service de renseignement, structuré et dirigé au sommet de l’État et qui a fonctionné en toute clandestinité. Selon l’historien allemand Wolfgang Krieger, ce cabinet noir constitue « le premier service secret bureaucratique de France17. »


			Le principal objectif du Secret du Roi est de favoriser l’avènement sur le trône électif de Pologne d’un prince français, dans la pensée avouée d’étendre sur ce pays la protection, et donc l’influence, de la France. Par ailleurs, face à l’alliance austro-hongroise, Louis XV cherche à nouer un pacte avec la Suède, la Prusse et la Pologne, cette dernière étant alliée à l’époque à l’Angleterre – ennemie de la France – depuis le traité de Varsovie (1745). Dans cette optique, le souverain français va orchestrer en coulisses une politique parallèle pour « doubler » le ministère des Affaires étrangères. Ce grand jeu de dupes s’appuiera sur un réseau d’agents spécialistes de la diplomatie occulte. Le premier chef de ce service clandestin est le prince de Conti, lui-même un temps candidat au trône de Pologne. Tombé en disgrâce, il sera remplacé par son adjoint Jean-Pierre Tercier. À la mort de ce dernier en 1767, c’est le comte de Broglie qui prendra la tête du service. Le cabinet secret comprend deux grands ensembles : une unité de renseignement qui procède à l’interception des courriers et produit régulièrement des comptes rendus ; et un département des correspondances à l’étranger pour mener une diplomatie parallèle. Il s’appuie sur un réseau international « d’honorables correspondants » et de personnalités prestigieuses qui, sous couvert de leur fonction de diplomate, manigancent en coulisses une politique souterraine. Parmi ces diplomates officiels : Vergennes (ambassadeur près l’Empire ottoman de 1755 à 1768, puis en Suède de 1771 à 1774, avant de devenir ministre des Affaires étrangères de Louis XVI), Breteuil (ambassadeur en Russie de 1760 à 1763, puis en Suède de 1763 à 1766 avant d’être nommé ministre de la Maison du Roi de Louis XVI), le chevalier d’Éon (secrétaire d’ambassade à diverses reprises en Russie et en Angleterre), etc. Ce dernier, pour accomplir ses « missions spéciales », se travestira en femme. Cette opération audacieuse de tromperie sera facilitée par son visage de jeune fille, totalement dépourvu de barbe, et son talent extraordinaire d’acteur pour s’exprimer avec une voix féminine. Ce stratagème a alimenté une importante littérature et filmographie. L’exploit le plus spectaculaire du chevalier d’Éon reste son infiltration rocambolesque à la cour de Saint-Pétersbourg où il est engagé comme lectrice ! D’autres personnalités renommées comme le général Dumouriez et l’écrivain Beaumarchais feront également partie du cabinet noir de Louis XV.


			Malheureusement, le Secret du Roi a connu de nombreux échecs. Aucun prince français n’est monté sur le trône de Pologne. Autre revers de taille : le service chargera le chevalier d’Éon d’organiser une revanche contre l’Angleterre après la guerre de Sept ans (1756-1763), en préparant un projet d’invasion de la perfide Albion, mais l’opération n’eut jamais lieu. D’autres actions obscures seront préparées en secret : la France soutiendra en sous-main une rébellion nationale en Pologne, celle des Tatars en Crimée contre la Russie, et encouragera l’Empire turc à se battre contre le tsar. Ces politiques échoueront et conduiront au démantèlement de la Pologne. Qui plus est, un scandale viendra affaiblir le royaume de France peu de temps avant la mort du Roi en 1774 : le cabinet noir des Habsbourg réussit à intercepter et à décrypter des dépêches de toute l’Europe, y compris des correspondances de la France, apportant la preuve que la diplomatie secrète de Louis XV était connue de la chancellerie autrichienne18. Le Secret du Roi sera « officiellement » dissous par Louis XVI, mais certains agents resteront actifs, en particulier Beaumarchais.


			Le célèbre auteur du Barbier de Séville et du Mariage de Figaro avait déjà été missionné par Louis XV pour empêcher la diffusion à Londres d’une brochure injurieuse sur la comtesse du Barry, la maîtresse du monarque. Un an après la mort du souverain, Louis XVI confiera le même type de mission à Beaumarchais pour arrêter la diffusion d’un autre pamphlet humiliant évoquant la stérilité du roi. Pour se procurer le brûlot injurieux, l’écrivain français, homme d’affaires et aventurier madré, poursuit le rédacteur de ce document encombrant – un certain Angelucci – en Angleterre, aux Pays-Bas et finalement jusque dans les États allemands où il enlèvera le libellé diffamatoire à l’arrogant plumitif. L’envoyé secret du monarque poursuit son voyage en Autriche où il tente de soutirer des renseignements à l’impératrice Marie-Thérèse au cours d’une longue entrevue. Son entreprise retorse est démasquée. Beaumarchais est incarcéré dans sa chambre pour espionnage. Sa détention durera un mois. Loin de l’abattre, cet échec va au contraire le revigorer. Chargé par le ministre des Affaires étrangères Vergennes d’aider les États-Unis dans leur lutte pour l’indépendance, l’agent secret écrivain s’engage pleinement dans cette mission à risques en apportant un soutien matériel aux insurgés américains. Par le truchement d’une société portugaise de négoce installée à Paris, il leur fournit des armes et des munitions en échange de riz et de tabac. Encouragé et couvert par Louis XVI, ardent partisan de la rébellion américaine contre la tutelle anglaise, Beaumarchais arme des navires, via sa société de négoce, pour faire parvenir les marchandises aux insurgés. N’étant pas un armateur professionnel, son entreprise s’empêtrera dans des problèmes techniques. Dans cette action clandestine d’appui logistique, un seul navire affrété arrivera à destination. Puis vient la Révolution. Son esprit frondeur n’est plus dans l’air du temps. Soupçonné de corruption par la Convention, il est emprisonné pendant la Terreur, mais il échappe miraculeusement à la guillotine grâce à l’intervention de l’une de ses maîtresses. Réhabilité en 1793, Beaumarchais est nommé commissaire extraordinaire de la République. C’est dans ce cadre que le dramaturge espion reprend du service pour les missions obscures : il sera envoyé en Hollande pour se procurer secrètement des armes. Mais l’affaire tournera mal et l’agent clandestin qu’il est redevenu sera contraint de s’exiler à Hambourg jusqu’en 1796. Rentré à Paris complètement ruiné, le célèbre auteur, autrefois adulé pour ses succès littéraires, mourra dans la capitale en 1799, à 67 ans.


			Touche-à- tout de génie, infatigable voyageur, motivé par un goût immodéré du risque, aussi bien pour servir son pays – et son roi – que pour s’engager dans des affaires financières et commerciales louches, Beaumarchais a bien mérité son surnom « d’aventurier du siècle des Lumières » que lui ont donné les chroniqueurs. Cette personnalité atypique a eu parcours picaresque où se sont entremêlés ses talents d’écrivain, d’espion et de diplomate de l’ombre. Pendant toutes ses pérégrinations au service du royaume de France, il n’a jamais trahi. Il s’est toujours montré fidèle, contrairement au chevalier d’Éon qui, en poste à Londres pendant plusieurs années, menaça de vendre des papiers compromettants pour la famille royale à William Pitt, l’ancien Premier ministre anglais devenu chef de l’opposition. Son odieux chantage sera couronné de succès ; en 1766, d’Éon obtient du Roi une rente annuelle conséquente en échange de la restitution des documents secrets.


			*


			En 1789, de nombreux citoyens réclamèrent dans les cahiers de bailliages l’abolition du cabinet noir et l’interdiction de l’ouverture des lettres. Ces requêtes feront l’objet de débats houleux à l’Assemblée constituante. Elles seront « officiellement » satisfaites et traduites dans le décret du 10 août 1790. L’interception des correspondances privées fut cependant rétablie par la Convention, le 9 mai 1793, dans un décret ordonnant l’ouverture systématique du courrier adressé aux émigrés. Mais, en réalité, cette pratique n’avait jamais cessé. Au demeurant, elle perdurera jusqu’à nos jours. La remarque ironique de Voltaire, émise en 1775 dans ses Questions sur l’encyclopédie, a toujours été d’actualité quels que soient les démentis des gouvernements et les époques : en France (et ailleurs) « jamais le ministère qui a eu le département des postes n’a ouvert les lettres d’aucun particulier, excepté quand il a eu besoin de savoir ce qu’elles contenaient. »


			Michel Klen
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LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE RENSEIGNEMENT ENTRE VILLES DU LYONNAIS AU DÉBUT DES GUERRES DE RELIGION (1560-1570)


			
Gautier Mingous


			Les villes de l’époque moderne n’ont que peu attiré l’attention des spécialistes de l’espionnage. L’activité de renseignement, comprise comme la collecte, l’analyse et la diffusion d’informations par une institution, a surtout été étudiée à travers le prisme des grands serviteurs de l’État ou des ambassadeurs1. Lorsqu’elles ont eu lieu, ces études ont surtout concerné une approche militaire de la question, ou se sont concentrées sur de puissantes cités-États aux moyens et à l’organisation décuplés en comparaison avec toute autre ville2.


			Pour gouverner, les autorités urbaines se sont pourtant très largement appuyées sur des informations obtenues par des voies officieuses et détournées. Les échevins, gouverneurs et autres ecclésiastiques n’ont pas hésité à recourir à l’informel pour collecter, traiter et diffuser certaines nouvelles sensibles, notamment lorsque la sécurité de la cité était en jeu. Au milieu du xvie siècle, alors que le royaume de France est frappé par la déchirure confessionnelle et subit les affres de la guerre civile, les villes constituent un échelon fondamental dans la structuration du renseignement monarchique. Elles organisent en effet de nombreuses missions d’espionnage pour épier l’ennemi, le devancer, déjouer ses plans, voire le déstabiliser, en vue d’assurer la sécurité de la communauté. Dans une guerre où les batailles sont peu nombreuses et où les surprises de villes se révèlent parfois décisives, l’espionnage doit anticiper l’affrontement à venir et lutter contre l’attente angoissée de l’ennemi. Grâce aux relais établis entre l’échelle urbaine et le pouvoir central, les informations obtenues viennent également renseigner la monarchie sur l’adversaire pour lui permettre d’élaborer une stratégie militaire plus globale3. Les pratiques du renseignement urbain se révèlent multiples et les acteurs qui les mettent en œuvre peu connus.


			La difficulté d’approcher le fonctionnement et les ramifications de l’espionnage urbain s’explique en partie par la place centrale accordée au secret dans les pratiques de gouvernement local4. Les autorités entourent leurs actes, leurs délibérations, leurs privilèges ou leur comptabilité d’un voile secret pour préserver leur autonomie dans la gestion de la ville5. Le secret structure la société entre l’inclusion de ceux qui ont accès au savoir des affaires, et l’exclusion de ceux qui l’ignorent, entre les dirigeants et le reste de la communauté6. Ce principe s’applique d’autant plus au monde du renseignement que l’espion est, par nature, l’homme du secret qui obtient les informations par des voies dérobées, qui doit rester discret sur son identité et qui manipule des nouvelles elles-mêmes confidentielles7. De ce fait, les sources restent silencieuses sur ces activités, tout comme sur les liens qu’entretiennent pouvoirs et espions.


			En outre, l’espionnage constitue, au début de l’époque moderne, une pratique suspecte liée à la trahison du Prince, voire à la tyrannie8. Cette conception est d’autant plus prégnante lorsque la guerre est civile et qu’elle brouille les frontières entre des camps qui ne sont plus clairement définis, entre des fidélités qui se font et se défont, terreau favorable au risque de traîtrise. Personnage de l’ombre, l’espion est associé à tous les vices et aux mœurs suspectes que l’on ne peut dévoiler sans attirer l’opprobre de la société. L’espionnage vient donc discréditer les autorités qui en font l’usage et ternit leur honneur9. Cacher les informations sur ces réseaux secrets a pour vertu de garder les autorités à l’abri de l’infamie et du soupçon, et de préserver intacte la morale des institutions10.


			Malgré la difficulté de mettre en lumière le fonctionnement de l’espionnage urbain de la première modernité, les sources produites dans le contexte des guerres de Religion se révèlent particulièrement fécondes. La nécessité de se défendre et de concevoir une stratégie efficace face au danger a légitimé de faire sortir l’espionnage de sa clandestinité pour le laisser apparaître au cœur des écrits officiels des municipalités. Au-delà des connaissances apportées sur l’organisation locale du renseignement, l’étude de cette documentation fait émerger des tentatives de coopérations urbaines menées à plus ou moins grande échelle autour de l’espionnage. Les villes se sont en effet appuyées sur des opérations secrètes menées conjointement, ou sur un intense commerce des renseignements obtenus par le biais d’espions, pour élaborer une réponse commune aux problématiques posées par la guerre. Ces réseaux informels viennent en réalité doubler des relations officielles établies entre villes d’une même région et participent à la mise en défense d’un espace à défendre grâce à l’échange d’informations secrètes. Ce partage coordonné de renseignements sensibles vient interroger la tentative de créer une véritable communauté élargie du renseignement à l’échelle régionale.


			Pour étudier ce phénomène, la ville de Lyon et ses régions environnantes peuvent être prises comme terrain d’étude. Deuxième ville du royaume de France, la cité rhodanienne occupe une position stratégique de premier ordre. Située à la confluence du Rhône et de la Saône, elle est un point de passage reliant le nord de la France à la Méditerranée et l’Italie. Place frontière, elle est au contact du duché de Savoie, des Cantons suisses et de Genève, capitale calviniste. Lyon s’intègre aussi à un réseau de villes françaises, telles Grenoble, Mâcon, Valence ou Vienne, toutes unies autour d’un territoire catholique dont il s’agit de préserver la sécurité face à l’ennemi protestant. Pour y parvenir, outre l’organisation de campagnes armées, d’échange d’armes et de munitions, ces cités décident de mettre en commun le fruit de leurs opérations secrètes pour proposer une stratégie d’action concertée.


			La création de connexions interurbaines secrètes, à la fois multiples et multiformes, est au cœur de cette réflexion. À travers elle, c’est la naissance d’une communauté régionale du renseignement qu’il s’agit d’interroger, et avec elle, le nécessaire effort d’institutionnalisation de l’espionnage urbain. Par les communications secrètes, les échanges d’informations ou la circulation d’avis et d’espions, c’est un vaste espace politique de l’informel qui émerge de l’obscurité11.


			Le renseignement urbain, entre diversité 
et politisation des structures


			Étudier les formes de coopérations secrètes mises en place entre villes durant les premières décennies des guerres civiles du xvie siècle nécessite d’effectuer un rapide détour par l’organisation de l’espionnage urbain. Bien que les sources municipales ne révèlent qu’avec parcimonie le fonctionnement du renseignement pratiqué par les autorités locales, il est possible de brosser un tableau non exhaustif des structures développées à l’intérieur d’une même ville. Celles-ci se caractérisent par une diversité des personnels employés pour percer le secret d’autrui, des institutions qui organisent le renseignement et des missions confiées aux espions.


			L’exemple lyonnais illustre parfaitement ce phénomène. L’échevinat comme le gouverneur de la ville ont recours à un ensemble diversifié d’espions pour mener leurs opérations secrètes. Les sources ne les nomment pas ainsi mais utilisent des termes qui renvoient à leur fonction d’informateurs et au secret qui les entoure. Il est fait mention, par exemple, des « messagiers secretz », des « secretz explorateurs » ou encore de « gens » et de « personnages12 ». Il arrive toutefois que certains espions soient explicitement nommés, de même que leur état. En 1557, les échevins de Lyon emploient un certain Thomas Guérin, marchand de profession, pour plusieurs missions, de même qu’un dénommé Matthieu Croppet, habitant de Lyon13. En 1568, Jehan Corant, hôtelier lyonnais, est envoyé en mission dans le Vivarais14. De son côté, le gouverneur François de Mandelot entoure l’identité de ses espions d’un voile opaque. En 1569, l’envoi de plusieurs gentilshommes de la maison du représentant royal est mentionné sans autre détail15. La diversité des personnes employées met au jour des profils variés en fonction des ordonnateurs de la mission. Les échevins semblent se reposer sur des hommes modestes, certainement connus des autorités, souvent bien insérés socialement et habitués à voyager ou à manier l’information. Le gouverneur, en revanche, s’appuie sur des personnes issues de son entourage proche. Il lui arrive aussi de recruter des espions de plus basse condition, tel le page d’un prince allemand chargé d’épier son maître pour le compte du lyonnais16.


			Cet ensemble hétéroclite d’informateurs secrets ne représente qu’une très faible part des espions envoyés en mission, sur lesquels la documentation reste muette. Comptes et délibérations insistent cependant sur la coopération qui voit le jour entre espionnage municipal et gouvernemental. Les deux organes du pouvoir urbain laïque organisent en effet régulièrement des missions communes. Dès 1557, le siège de la ville voisine de Bourg-en-Bresse par les troupes savoyardes et espagnoles incite le comte de Grignan, lieutenant général de Lyon, à demander aux échevins d’envoyer « ordinairement gens sur les champs17 » pour obtenir des informations sur l’ennemi. De même, en janvier 1576, des rumeurs faisant état de la venue de reîtres en Bourgogne poussent le gouverneur François de Mandelot à coopérer avec le corps de ville pour dépêcher plusieurs espions auprès de ces troupes18. L’ordre de la mission peut aussi venir des échevins. Alors que plusieurs villes voisines tombent aux mains des protestants en octobre 1567, le gouverneur René de Birague est « contrainct à la priere du consulat19 » d’envoyer plusieurs de ses informateurs dans les cités surprises. Les liens tissés entre échevins et gouverneurs sont tels que lorsque Birague quitte la lieutenance générale du Lyonnais, la municipalité loue, parmi tous les services rendus, ses efforts pour organiser des opérations d’espionnage en coopération et les sommes avancées pour entretenir un réseau d’espions étendu aux territoires environnants20. Loin d’agir de manière séparée, espions municipaux et informateurs du gouverneur mènent, au contraire, des actions communes.


			La documentation ne donne aucun détail sur la façon dont s’organise cette coopération au quotidien. Contrairement aux autres missions d’espionnage, le résultat de l’enquête secrète est partagé. Les registres n’évoquent jamais l’acte de transmission des renseignements découverts d’une institution à l’autre, confirmant bien la nature secrète de l’action. En revanche, le processus de rémunération des différents espions apparaît dans les sources officielles. Dans la plupart des cas, c’est le corps de ville qui prend en charge les frais dépensés par les espions, même quand ces derniers dépendent du gouverneur. Au milieu des années 1570 par exemple, le consulat finance « les affaires secretz de guerre21 » menées par le gouverneur. Le budget consacré à ces collaborations est particulièrement élevé. Au moment de son départ, René de Birague reçoit ainsi la somme totale de 2 053 livres et 12 sols tournois pour toutes ses opérations d’espionnage organisées à Genève, Mâcon, Vienne, ainsi que dans d’autres villes dauphinoises22. De même, François de Mandelot perçoit un total de 1 591 livres tournois pour l’envoi de plusieurs agents, à l’intérieur comme à l’extérieur du royaume, durant l’année 157323. Au cours de cette même année 1573, près de 2 000 livres tournois ont ainsi été dépensées pour des questions d’espionnage.


			L’ampleur des sommes engagées par le renseignement lyonnais s’explique par les différents types de missions organisées. Lors des opérations ponctuelles, les sommes proposées doivent couvrir les frais de bouche et de voyage, dédommager l’informateur d’éventuelles pertes d’argent lorsqu’il n’exerce pas son activité professionnelle habituelle, et l’inciter à se mettre en danger pour la cité. Le risque se négocie et se paie parfois au prix fort, attirant, de ce fait, les candidats vers l’espionnage. Les gouverneurs s’appuient aussi sur des espions engagés de manière permanente chez l’ennemi, notamment à Genève ou en Allemagne, nécessitant de débourser des gages annuels certainement élevés pour fidéliser ces personnes infiltrées.


			L’activité du renseignement reste profondément liée aux attributions de chaque acteur du pouvoir. C’est en tant que garante de l’ordre public que la municipalité se doit de maîtriser les situations intérieures et extérieures, en vue de garder la population sous contrôle et l’ennemi sous surveillance. Pour ce faire, l’alliance de ses réseaux d’informateurs avec ceux du gouverneur de la province s’avère essentielle. Ce dernier, responsable des affaires militaires, détient des informations souvent plus détaillées sur l’ennemi et peut compter sur un réseau étendu de relations qui lui délivre des nouvelles ignorées par les échevins. En prenant en charge la rémunération des espions au service du gouverneur, le conseil de ville se réserve la possibilité de bénéficier de réseaux structurés desquels il était auparavant exclu, sans avoir à tisser une toile toujours longue à se mettre en place. La documentation municipale rend d’ailleurs compte de la mission qui anime ces réseaux : à chaque fois que le gouverneur met à contribution ses informateurs, c’est pour découvrir les complots « qui pourroient estre entrepruis sur ceste ville » et pour œuvrer « à la surté et conservation24 » de Lyon. Le système lyonnais repose donc sur un fonctionnement en vase-clos, exclusivement dirigé par et pour les élites de la cité.


			Coordonner les opérations et mettre en œuvre une politique officielle de rémunération des espions tend à confirmer la volonté de faire de cette activité la chasse gardée des autorités. Un fonctionnement similaire s’observe dans les villes voisines. La documentation officielle des différentes municipalités met en lumière l’utilisation régulière d’espions employés au service de la ville. En décembre 1567 par exemple, les échevins de Vienne recrutent un homme pour aller épier les armées ennemies présentes dans les environs, alors qu’un informateur secret est dépêché en Bresse par la ville de Mâcon pour découvrir les menées secrètes des adversaires durant l’année 157425.


			Dans tous les cas, le système développé par les villes illustre parfaitement la politisation du renseignement urbain26. Par le contrat et la rémunération qui les lient aux pouvoirs qui les recrutent, les espions agissent généralement pour le compte d’une institution unique pourvoyeuse d’ordres. Jamais les autorités alliées ne procèdent à des transferts d’espions d’une ville à l’autre ou n’organisent des opérations conjointes sur le terrain. À l’échelle interurbaine, chaque institution agit pour son propre compte et ne dévoile rien du processus d’acquisition du renseignement. Les autorités mènent leur action à l’abri des regards sans avoir à assumer officiellement un recours à la ruse toujours stigmatisé par la morale chrétienne27. Les coopérations régionales en matière de renseignement doivent donc être comprises avant tout comme un échange d’informations orchestré par les institutions urbaines qui décident ou non de transmettre leurs données secrètes. Les espions sont absents du processus de diffusion du renseignement régional. Ils n’entrent en jeu que dans le cadre des structures institutionnelles qui les pilotent.


			Circulations régionales des informations secrètes


			Si les missions d’espionnage s’effectuent en toute en autonomie, le résultat de la collecte des informations fait, lui, l’objet d’un intense commerce entre cités alliées. Indispensables pour contrecarrer l’ennemi et préserver la sécurité régionale, les renseignements secrets circulent sous différentes formes et font intervenir une multiplicité d’acteurs qui rendent compte de la diversité et de la vitalité des réseaux de communication informels mis en œuvre entre villes28.


			La circulation des renseignements secrets procède tout d’abord d’échanges directement organisés entre autorités. Une fois exposées les informations découvertes par l’espion au retour de sa mission, les échevins comme le gouverneur diffusent les avis obtenus29. Cela s’effectue de manière ciblée, les destinataires étant choisis en fonction de la nature des informations découvertes et des desseins de l’ennemi. Les renseignements peuvent être transmis à l’oral par un messager spécialement envoyé à cet effet. À l’été 1557 par exemple, après s’être rendu en Franche-Comté pour épier les agissements des troupes savoyardes et espagnoles, l’espion lyonnais Claude Coignet est sommé de se rendre à Genève pour tenir informé le Conseil d’État et rapporter ses conclusions aux échevins30. Cette pratique peu commune fait intervenir l’espion comme messager de ses propres découvertes à destination d’une autre ville. Sa mission se trouve à la limite de l’officiel et du confidentiel. La lettre qu’il transporte et remet aux Genevois est non seulement écrite par le consulat de Lyon en vue de l’introduire auprès des syndics, mais aussi répertoriée dans le registre des délibérations du Conseil, preuve que sa députation est officielle31. En revanche, le dialogue amorcé entre le messager et ses interlocuteurs est passé sous silence, actant le caractère secret des informations divulguées.


			Ce type de fonctionnement reste exceptionnel. Dans la plupart des cas, les renseignements transitent par d’autres canaux pour parvenir aux villes alliées. En 1574 par exemple, plusieurs opérations d’espionnage organisées par le consulat et le gouverneur de Lyon sont dirigées contre Genève et la Bresse. Dans un premier temps, les avis sont délivrés aux autorités lyonnaises par l’espion, selon le schéma traditionnel généralement observé. Ces informations sont diffusées, dans un second temps, vers d’autres cités comme celle de Mâcon. Les fonds bourguignons ont en effet conservé plusieurs lettres lyonnaises qui font état de mouvements de troupes observés à Genève, au printemps et à l’été 157432. Pour assurer la fiabilité de leurs renseignements, les dirigeants lyonnais multiplient les formules qui font référence à des informations obtenues de première main33. La concordance de ces lettres avec l’organisation des missions d’espionnage ne laisse que peu de doutes sur l’origine secrète des avis reçus. Le détail du message a été simplifié pour n’en conserver que l’idée principale, opérant par ce biais un changement de statut de l’information qui cesse d’être informelle pour devenir une nouvelle officielle et certaine, méritant d’être diffusée et connue par les alliés.


			Le gouverneur participe également à ces échanges. Grâce à la toile tissée dans les régions dominées par les protestants, il se montre capable de transmettre à son tour des informations sensibles à ses homologues et pourvoir à la défense de la province. Une lettre envoyée par le gouverneur François de Mandelot à Bertrand de Gordes, lieutenant général en Dauphiné, rapporte ainsi les avis secrets reçus d’Allemagne au sujet de mouvements d’armées en décembre 157234. De même, trois ans plus tard, un avis très détaillé venu de Suisse et qui rend compte des levées de troupes effectuées dans les Cantons et dans l’Empire pour le prince de Condé, semble avoir été transmis à Gordes depuis Lyon35. Dans le sens inverse, le Dauphinois a certainement transféré des renseignements obtenus par la comtesse de Tournon, cette dernière lui demandant d’être le relais de ces informations auprès de François de Mandelot36. L’absence de la correspondance active de Bertrand de Gordes ne permet pas d’être certain que ce contre-don de nouvelles confidentielles a bien été opéré. Comme dans le cadre des informations officielles, l’envoi d’avis secrets peut en effet être suivi d’une réciprocité destinée à remercier son allié et à poursuivre les échanges. Cette pratique s’observe par exemple entre Lyon et Mâcon. Une dépêche mâconnaise divulgue ainsi des renseignements obtenus grâce à des « gens en campagne » ayant espionné des troupes en Bresse, après que les Lyonnais aient eux-mêmes transmis des avis secrets37. La rareté de ces références directes indique que la plupart des informations secrètes a été diluée dans les discours officiels sans se référer à l’activité de l’espionnage que les autorités ne semblent pas tout à fait assumer dans leurs correspondances interurbaines.


			La diffusion du secret à l’échelle régionale ne concerne pas uniquement des échanges directs entre autorités voisines. Les réseaux d’espionnage mettent également en lumière d’autres formes de transmission des renseignements reposant sur des acteurs disséminés dans les environs de Lyon, lesquels interviennent pour transporter les messages secrets. Plusieurs exemples tirés des sources officielles et épistolaires des autorités viennent illustrer ce phénomène.


			En avril 1573, une missive rédigée par le gouverneur François de Mandelot à l’attention du secrétaire d’État Nicolas Neufville de Villeroy détaille le circuit emprunté par un avis secret envoyé par un espion allemand agissant pour le compte des Lyonnais. Rédigé à Augsbourg, le message rejoint la Bourgogne par le biais d’un particulier. Là, il est pris en charge par un second relais pour être transporté à Lyon où l’attend un dernier contact qui remet finalement le pli au gouverneur38. En tout, trois personnes interviennent dans le processus de transmission du courrier avant que ce dernier n’arrive à son destinataire. Mandelot dispose donc d’un réseau de connaissances ponctuellement mobilisé pour transporter des données sensibles de manière indirecte. Même si ce procédé ne permet pas une circulation du renseignement aussi rapide que celle observée avec le système traditionnellement mis en œuvre, il procure l’avantage d’emprunter des voies détournées pour ne pas remonter directement jusqu’au gouverneur, et laisser ainsi dans l’ombre l’ordonnateur de la mission. De plus, ces relais disséminés dans la région sont aussi un moyen de capter des informations qui ne sont pas initialement destinées aux Lyonnais, mais qui sont relayées par ces agents dormants, une fois parvenues entre leurs mains.


			La municipalité de Lyon n’hésite pas à recourir à des procédés similaires. En 1575, les échevins décident d’entretenir au moins deux hommes en Bresse, l’un à Nantua et l’autre à Seyssel, pour les avertir « de toutes les occurrences et passaiges qui se peuvent faire esdictz lieulx39 ». Le choix de ces deux villages bressans est stratégique : situés en bordure des routes principales qui mènent à Genève, ils sont traversés par des marchands venant de la capitale protestante. Les hommes du consulat sont donc chargés de récupérer des informations auprès de ces voyageurs, tout en observant les possibles mouvements de troupes provenant de Suisse. À défaut de parler ici d’espions, ces informateurs clandestins participent à élaborer un maillage de renseignement étendu au pays et guidé par une ligne de conduite fixée par les autorités lyonnaises.


			Un dernier exemple de cette circulation régionale est offert par un avis d’espion datant de 157540. Reçu à Grenoble par Bertrand de Gordes le 14 septembre, il consiste en une somme de renseignements venus des Cantons suisses et de conseils adressés à François de Mandelot au sujet de la levée de troupes pour le service du roi de France. Le gouverneur est cité à quatre reprises dans le document, bien que ce dernier ne lui soit pas directement envoyé. En effet, l’espion est employé par Bertrand de Gordes et doit donc s’adresser à lui pour respecter la hiérarchie du réseau, même si les informations glanées ne lui sont pas directement adressées. Ainsi, l’agent secret ne cloisonne pas ses opérations et n’hésite pas à agir en faveur du gouverneur lyonnais lorsque la situation le requiert. Le fait de citer le nom de Mandelot pour l’associer aux renseignements diffusés indique également que l’espion est tenu au courant des intérêts des différents acteurs politiques de la région pour œuvrer en leur faveur. Ce compte-rendu met en lumière une certaine perméabilité des réseaux secrets et insiste sur leur capacité à répondre à des attentes bien plus larges que celles de la simple relation réticulaire, au service de la cause catholique de toute une région.


			Les circulations d’avis secrets prises dans leur diversité dévoilent ainsi une communauté du renseignement étendue à la proche région de Lyon. Fondée sur le transfert et la mobilisation plus ou moins coordonnés d’informations secrètes, elle repose avant tout sur des solidarités interurbaines mobilisées pour percer les secrets de l’ennemi et ainsi prendre un temps d’avance sur lui. Par ce procédé, le renseignement devient un outil politique qui n’a parfois plus grand-chose à voir avec l’occulte. Cette évolution du statut de l’information ne change pourtant rien à la clandestinité de l’espion qui demeure un agent qu’il convient de laisser dans l’ombre. Pour être rendues plus efficaces encore, l’ensemble de ces communications régionales ont enfin été complétées par des tentatives de coopérations plus poussées encore.


			Surveillances et actions communes


			Les coopérations du renseignement régional ne reposent pas uniquement sur la circulation d’avis secrets. Les autorités catholiques de la région lyonnaise ont parfois pris le parti de briser le silence au sujet de l’espionnage pour favoriser l’organisation de missions communes avec d’autres élites urbaines. Celles-ci prennent part au phénomène du contre-espionnage. Pour le définir, deux types d’approches doivent être retenues : l’une défensive, l’autre offensive. La première mission du contre-espionnage consiste à empêcher l’ennemi d’infiltrer le territoire placé sous l’autorité des élites pour éviter l’organisation de complots. Sa seconde mission a pour but de prévoir les intentions des agents secrets ennemis pour détecter, en amont, toute tentative d’action secrète41. Le but du contre-espionnage est donc d’identifier les objectifs, l’organisation et les réseaux adverses pour mieux le combattre. Cette tâche implique de connaître les structures secrètes de l’ennemi pour les infiltrer, les désorganiser, voire les induire en erreur. Si les pouvoirs urbains organisent parfois seuls ces opérations, d’autres reposent sur une entente plus étendue. Le contre-espionnage permet en effet de défendre un territoire pensé comme un espace catholique à préserver du danger huguenot. L’entraide interurbaine s’avère donc essentielle.


			Cette coopération repose sur plusieurs piliers. Le premier d’entre eux consiste à surveiller les espions ennemis et les suspects. Repérés comme de possibles fauteurs de troubles ou comme des adversaires avérés, ils font l’objet d’une communication entre pouvoirs pour procéder à leur arrestation et ce, malgré leurs multiples déplacements. Une telle coordination nécessite d’obtenir, en amont, des renseignements nombreux et précis sur les individus en question pour que l’autorité réceptrice puisse les localiser, les surveiller et procéder à leur capture. Généralement, les informations échangées concernent leur apparence physique et son identité.


			L’illustration de ce type de coopération peut s’observer dans une missive envoyée par les échevins lyonnais à l’attention de leurs homologues de Mâcon, datée du 13 avril 157042. Cette lettre dresse le véritable portrait-robot d’un suspect huguenot surnommé Février. Homme « d’assez bon esperit » et « bon ingenyeur », il fait d’abord l’objet d’une surveillance à Lyon par les échevins, qui leur a permis de connaître tous ses faits et gestes et d’établir un portrait-robot plutôt détaillé43. Après avoir appris que le suspect avait quitté la ville pour se rendre à Mâcon, les conseillers de ville envoient sa description physique aux échevins mâconnais : « Il est homme de moyenne et quasi petite stature, assez trappe, les yeulx aulcunement enfoncez en la teste, la barbe courte et assez espoisse, poil chastaignyer, de l’eage d’environ quarante deux ou quarante troys ans, et est tel qu’il merite bien estre veillé ».


			Le signalement donné aux Mâconnais se veut suffisamment précis pour appréhender un individu dont la capacité de nuisance s’avère importante, notamment s’il venait à rejoindre l’adversaire, raison pour laquelle il est intimé aux autorités de le surveiller dès son arrivée en ville. Si le terme d’espion n’est pas utilisé, il s’agit bien ici de contre-espionnage car le suspect est clairement identifié comme un danger pour la sécurité urbaine et régionale, tant à cause de sa religion que de ses connaissances ou de sa parenté. Contrôler cette personne équivaut à se prémunir contre des complots éventuels et accroître les chances de découvrir des renseignements secrets à l’insu de l’ennemi. L’échange d’informations indique que la surveillance n’est plus uniquement envisagée à l’échelle de la cité mais se pense entre autorités voisines pour protéger un territoire régional structuré en réseau de villes alliées, catholiques et entièrement dévouées au service du roi. La mobilité de l’ennemi à l’intérieur de cet espace étendu justifie le partage de renseignements pour surveiller et contrer les éléments dangereux. La communication interurbaine apparaît ici comme un outil mis en œuvre pour percer le secret de l’ennemi sans attirer l’attention.


			Au-delà de la surveillance des individus, le contre-espionnage comprend aussi des actions beaucoup plus concrètes, second pilier de la coopération régionale en matière de renseignement. En effet, la découverte ou l’arrestation d’espions peut mener à élaborer des opérations communes entre villes, notamment pour remonter la filière et porter un coup décisif à l’adversaire. Ces actions présentent des ramifications parfois très étendues. Repérer et appréhender un espion permet d’identifier ses complices, ses contacts, voire parfois ses chefs ou ceux qui l’ont financé, soit autant d’acteurs qui ne se trouvent pas au même endroit et qui appellent les autorités urbaines à collaborer pour frapper et désorganiser le réseau.


			Une lettre écrite par les échevins de Grenoble à ceux de Lyon en avril 1569 illustre à elle seule les opérations de contre-espionnage, offensif comme défensif, qui ont pu être organisées à l’échelle de deux villes voisines. Une communication, dont ne subsiste qu’une seule missive, s’est ainsi développée autour de l’arrestation par les Grenoblois d’un espion nommé Antoine Lobet, suspecté d’avoir voulu rejoindre les troupes du prince de Condé grâce à un passeport signé de la main du gouverneur Mandelot44. L’interrogatoire de l’espion met en lumière le rôle joué par un marchand lyonnais, Jacques Myard, natif de La Mure près de Grenoble, qui lui aurait remis secrètement le document officiel ainsi que « la description des villes et villaiges où il debvoit passer pour aller au camp du prince de Condé ». Ces renseignements, transmis à Lyon, provoquent l’arrestation de Myard par les autorités lyonnaises. Entretemps, un nouvel interrogatoire du suspect permet de mieux envisager sa mission et les ramifications lyonnaises de son réseau. Évoluant sous la fausse identité de « Brègne » pour rester dans la clandestinité, il affirme avoir été hébergé par un certain Maistre Claude, chez qui aurait été apporté le passeport. L’ensemble de ces informations est à nouveau envoyé par écrit aux Lyonnais pour confondre Jacques Myard et arrêter le troisième personnage. La lettre grenobloise permet de révéler les identités de trois complices et de démanteler une partie d’un réseau ennemi à Lyon. Grâce aux renseignements transmis, les autorités ont certainement pu remonter la filière des contacts de Jacques Myard présents dans l’entourage du gouverneur, ceux-là même qui lui ont octroyé un passeport officiel. Cet échange d’informations rend bien compte de la solidarité urbaine à l’œuvre : le démantèlement du réseau est permis par des acteurs extérieurs qui ne sont pas directement concernés par le danger que représentent ces individus. Pouvoirs lyonnais et grenoblois coopèrent pour briser les activités secrètes de l’adversaire et le mettre hors d’état de nuire.


			La même lettre évoque également des actions de contre-espionnage défensif. En effet, les échevins de Grenoble affirment que le « xiie de ce moys fust pruis ung aultre espyon au lieu de Gière, villaige près de Grenoble demy lieue45 ». Des lettres datées du 7 avril et signées à Chambéry sont trouvées en sa possession. Après interrogatoire, l’homme avoue venir de Genève et avoir été chargé de transporter les missives. L’une d’elles laisse entendre qu’un complot vise la cité rhodanienne puisque sont inscrits les mots suivants : « Ne vous trouves poinct à ceste foire de Lyon et tenés vous en vostre maison46 ». L’information est transmise aux échevins pour les inciter à rester sur leurs gardes et à surveiller les éléments suspects pour les empêcher mettre à exécution leur machination supposée. La réception de ce renseignement coïncide avec une convocation de la milice urbaine lyonnaise par le gouverneur pour lui ordonner de prendre garde aux étrangers de passage dans la ville pendant les foires47. Si le registre consulaire ne lie pas directement cet appel à la vigilance aux informations reçues, la concordance des dates ne laisse que peu de doutes sur l’origine de ce regain de surveillance.


			Deux autres exemples viennent également illustrer les tentatives d’actions coordonnées entre villes. Au printemps 1573, les échevins de Vienne interceptent un paysan chargé de transmettre des messages secrets à plusieurs habitants huguenots de la ville. Ces informations font état d’un complot ourdi contre Vienne et font intervenir des réseaux espions implantés dans la cité. Pour contrecarrer leurs plans, les échevins se tournent vers le gouverneur de Lyon, François de Mandelot, afin que ce dernier envoie deux cents arquebusiers pour protéger ses voisins48. De même, en septembre 1575, un avis d’espion venu de Suisse conseille aux Grenoblois et Lyonnais de développer des réseaux d’espionnage à Genève « pour estre adverty de ce qu’il se manie49 ». Cet avis est motivé par le fait que l’informateur secret se trouve loin de la capitale protestante, ne lui permettant pas d’obtenir des informations viables. Cette note, transmise à Grenoble, est envoyée aux autorités lyonnaises par le biais de Nicolas de Lange, lieutenant général de la sénéchaussée de Lyon. Une telle demande est unique et rend compte de réflexions sur l’espionnage pensées à l’échelle du pays. S’il n’est pas énoncé que les réseaux lyonnais et grenoblois doivent nécessairement coopérer, il est sous-entendu que les informations découvertes doivent parvenir à l’auteur du billet pour amorcer une action destinée à profiter aux catholiques dans leur ensemble. Dans ce cas précis, l’espionnage est envisagé par le biais d’une action coordonnée à distance, suivie par une centralisation des données, gages de résultats probants.


			Bien que ponctuelles, ces tentatives ont tout de même été pensées en lien avec l’extérieur, en réseaux de villes alliées, et pas uniquement à l’échelle d’une seule communauté urbaine. Sans être parfaitement structurée, la coopération interurbaine en matière de renseignement est venue confirmer l’idée que le secret a constitué une arme à partager pour mieux frapper l’adversaire et le déstabiliser.


			*


			Les premières décennies des guerres de Religion offrent un éclairage original sur les pratiques de l’espionnage et du renseignement de la première modernité. Loin de se développer uniquement dans les plus hautes sphères de l’État ou dans les ambassades, le renseignement est aussi urbain, milieu dans lequel il prospère et fait intervenir une grande diversité d’acteurs officiels comme officieux. Malgré le secret nécessaire à l’organisation des opérations d’espionnage, les autorités urbaines ont aussi cherché à coopérer les unes avec les autres pour créer une communauté du renseignement catholique étendue à toute une région traversée par les guerres et menacée par l’ennemi. Cette communauté fonctionne sans commandement structuré, au gré des intérêts des différents pouvoirs urbains et des informations possédées. Ces dernières sont échangées et donnent lieu à une communication réciproque qui concourt à renforcer la cohésion entre partenaires catholiques. Si la recherche des renseignements s’effectue le plus souvent de manière autonome, les actions communes mises en œuvre illustrent la tentative d’institutionnaliser l’espionnage et le partage du secret. Organisées à l’échelle de toute une région, ces opérations ne sont pas généralisées et se trouvent limitées, la plupart du temps, par des moyens souvent réduits et par une coordination parfois incomplète. Toutefois, ces voies de communications parallèles et les coopérations auxquelles elles ont donné lieu constituent l’un des fondements de la cohésion entre alliés par-delà l’éloignement géographique50. Ces réseaux interurbains parallèles et informels se situent donc à la limite entre l’officiel et l’officieux, entre le visible et ce qui doit rester caché, dans un entre-deux délibérément entretenu et mis au service d’une politique locale.


			Le cas lyonnais et de sa région dans les années 1560 et 1570 invite à porter un nouveau regard sur la manière dont se pense et s’organise le renseignement à l’échelle d’une ville, ainsi que ses multiples ramifications. Nécessaires à la mise en défense d’un territoire, ces coopérations tournées vers le secret et l’espionnage illustrent de façon originale la vitalité des communications interurbaines, pierre angulaire des solidarités bâties entre villes pour faire face à la guerre civile.


			Gautier Mingous
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